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VERS DES PROJETS DE TERRITOIRES

André Fleury

École nationale supérieure du paysage de Versailles
danfleury2@wanadoo.fr

Après les années 60, les espaces ouverts sont devenus une valeur centrale 
de la conception du projet urbain ; dorénavant, tout document d’urbanisme 
donne une large place au Vert, décliné sur de multiples registres de planifi-
cation (ceintures et coupures vertes, etc.) ouvrant ainsi le débat sur l’identité 
de ce Vert : quelles sont les formes végétales souhaitables, avec quel degré 
d’artificialité ?  Si, dans les pays du Sud, ce vert périurbain est sans ambi-
guïté agricole (plus exactement jardinier), du fait de l’urgence de la question 
alimentaire, il est beaucoup plus divers dans les pays du Nord. Il y est par-
tagé en effet entre des préoccupations récréatives, paysagères, culturelles 
et environnementales, avec des implications dans le champ urbain qui ren-
dent urbaine l’agriculture périurbaine1 ; cette diversité fonctionnelle traverse 
la plupart des présentations de cette session. Si l’on y ajoute la revendication 
d’autonomie du périurbain2 et la fragmentation du tissu urbain sous l’effet de 
la rurbanisation, on comprend pourquoi les collectivités locales ont cessé de 
voir dans l’espace ouvert périurbain des réserves foncières et décidé de l’in-
tégrer à leurs choix d’urbanisme. Elles ont  fait ainsi apparaître un nouveau 
paradigme, le territoire agriurbain, né de la mixité des espaces, celle des 
populations citadines et rurales et celle de l’espace, bâti et ouvert. 

Deux exposés décrivent ce processus de mutation de l’espace initié par l’im-
plantation de citadins dans des paysages ruraux :

Sylvie Paradis révèle au nord ouest de l’Ariège les prémisses de la mu-
tation foncière de Toulouse. L’agriculture de plaine, bien insérée dans des 
filières extrarégionales, maintient son identité grâce à son dynamisme et sa 
modernité ; par contre, l’agriculture des coteaux, en déclin, accueille mieux 
la perspective de périurbanisation (valorisation foncière et espérance des 
marchés spécifiques de cette nouvelle proximité pour des produits dits de 
terroir). Quant aux politiques locales, elles se révèlent souvent mal armées 
pour anticiper et s’adapter à ces mutations territoriales. 

Salma Loudiyi, Claire Planchat-Héry et Sylvie Lardon ont examiné l’élabo-
ration du schéma de cohérence territoriale (SCoT) dans le Pays du Grand 
Clermont-Ferrand, de plus en plus soumis à l’attraction de Lyon. Ce projet de 
planification montre que les élus ont admis la nécessité de mieux organiser 
ce territoire émergent. Mais, dans cette étape initiale, les élus communautai-
res négligent l’agriculture ; ils ignorent la grande culture de Limagne, laissée 
aux élus locaux, et ne retiennent de l’élevage traditionnel sur prairie que des 
rôles de coupure d’urbanisation et de composante paysagère du cadre de 
vie. 
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On peut y rapprocher le cas suisse où David Bourdin, Jean Ruegg et Joëlle 
Salomon-Cavin décrivent un changement radical de planification, corollaire 
d’une transformation du rapport social à l’espace agricole et des stratégies 
agricoles. L’État était jusqu’alors le garant de l’intégrité de l’espace rural au 
titre de la sécurité alimentaire du pays et de la ruralité, valeur cardinale de 
cette Nation. Maintenant, il accepte que la sécurité alimentaire soit assurée 
dans le contexte Européen et les villes affirment avec leurs citoyens leur 
responsabilité sur les espaces cultivés du périurbain.

C’est déjà reconnaître une différenciation quasi conceptuelle au sein de 
l’agriculture périurbaine : 

L’agriculture dite de territoire, qui revendique volontiers le monopole séman-
tique d’agriculture urbaine et invoque la proximité comme valeur cardinale, 
diversement déclinée par les métiers de l’aménagement (paysagistes, urba-
nistes, architectes) qui s’invitent dans sa définition et sa mise en œuvre. 

L’agriculture de filière agroalimentaire extrarégionale, dont l’aménagement 
néglige aisément l’organisation territoriale, alors que cette même agriculture 
participe de la gestion des déchets urbains et structure les paysages périur-
bains ; c’est ce qu’observent Dominique Andrieu, Sylvie Servain-Courant et 
Laura Verdelli en Touraine.

Notons que cette diversification n’est pas une différenciation entre exploita-
tions, car beaucoup d’agriculteurs diversifient leur exploitation sur ces deux 
registres fonctionnels et spatiaux.

D’autres articles analysent les leçons que donnent des territoires où la pres-
sion urbaine, intense et ancienne, a fait naître une volonté d’organiser une 
cohabitation durable avec leur agriculture ; ces villes engagent alors des 
planifications originales défendant le territoire agricole. On assiste alors à 
l’émergence de deux catégories de politiques, selon la part laissée aux agri-
culteurs dans la nouvelle gouvernance territoriale. Neus Monllor Rico, Anna 
Ribas Palom, Anna Roca Torrent et Isabel Salamaña Serra exposent  le 
projet de ceinture verte de Gijon (Catalogne, Espagne). La spécificité de 
ce projet est de reconnaître leur valeur aux filières longues ; en effet, il vise 
autant la mise en défens de la fonctionnalité agricole des espaces extérieurs 
dédiés aux filières longues du marché européen que par la mise à disposi-
tion durable d’espaces ouverts d’agriculture de proximité ou de desserre-
ment urbain. 

A l’opposé, Mayté Banzo et Laurent Couderchet montrent que la Communau-
té Urbaine de Bordeaux (CUB) s’intéresse moins à l’agriculture sensu lato 
de son territoire, malgré son extrême diversité, qu’à sa valeur patrimoniale 
et de localité. C’est pourquoi le maraîchage encore présent (la désertion 
agricole a été intense) dans le parc des Jalles prend une valeur de modèle 
pour les élus. Dans cet espace marqué par l’eau (c’est un marais, c’est-à-
dire une zone humide aménagée jadis par et pour l’agriculture), et largement 
repris par la nature après son abandon, ils sont plus sensibles à l’actualité 
et à la diversité des filières courtes (marchés forains, AMAPs, livraison de 
paniers à des entreprises, etc.), qui résument pour eux l’agriculture urbaine 
à sa contribution, même si elle est faible, à nourrir la ville. L’agriculture des 
périphéries urbaines a beau approvisionner les grandes surfaces locales, 
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porter des signes de qualité aussi prestigieux que les AOC bordelaises, avoir 
obtenu de l’UNESCO le classement au titre de site culturel, elle est mal re-
connue comme urbaine.

Les enjeux du parc agricole de Baix Llobregat (près de Barcelone) ont été 
dès sa naissance de mettre en défens un espace agricole né de l’aména-
gement très ancien d’un marais, de permettre aux producteurs de continuer 
leur métier en l’axant sur le marché local et de mettre en valeur son patri-
moine rural. Mais en le présentant, Sònia Callau i Berenguer et Valerià Paül i 
Carril insistent aussi sur la multifonctionnalité de son agriculture (récréation, 
éducation, paysage, etc.) et surtout sur l’exemplarité de sa gouvernance où 
les agriculteurs, initiateurs du projet, restent vraiment parties prenantes. Ce 
parc, qui a bénéficié de l’appui du programme européen LIFE, a désormais 
acquis en Europe une valeur de référence et de modèle d’agriculture ur-
baine. 

Enfin, D. Fanfani, F Monacci., Daniela Poli et Adalgisa Rubino tracent un 
projet d’écorégion urbaine, véritable reconstruction d’un territoire où étaient 
très dégradés la trame urbaine et son système de relations avec ses espa-
ces ouverts. Pour revenir à l’équilibre, ces auteurs postulent la nécessité 
d’une approche intégrée, véritable démarche territoriale. Cette réhabilitation 
porte donc sur :

- le système urbain afin de défendre le polycentrisme et de contrer la régres-
sion des petites villes au profit de la ville centre de Florence,

- le lien des systèmes touristiques avec les paysages identitaires aux pro-
ductions réputées (huiles et vins) et en s’appuyant sur leurs fondements 
écologiques et leur histoire agraire,

- la promotion de filières courtes et l’agriculture de service. Leur conviction 
est aussi de considérer qu’agir de façon sectorisée risque d’effacer la com-
préhension d’un système. 

Avec une réflexion sur le paysage, Barbara Monbureau porte un regard criti-
que sur l’aménagement de la plaine d’Aubagne (périphérie marseillaise). La 
zone maraîchère y a été profondément réorganisée vers 1995 en territoire 
agraire, si bien que la sécurité foncière durable, la fonctionnalité agricole de 
l’espace et la commercialisation ont permis la renaissance agricole et la re-
conquête des friches. Cependant  l’auteure regrette l’insuffisance de la pen-
sée paysagère dont l’effet synergique pourrait être aussi que les habitants 
vivent mieux la proximité comme une campagne ; il n’y a pas de lieux de 
rencontre hormis les ventes à la ferme. Pour elle, la limite séparative rigou-
reuse est un obstacle à une vraie co-construction territoriale, à la conception 
de la gouvernance partagée.  

En contrepoint, Ségolène Darly et Romain Melot analysent comment le mon-
de agricole d’Ile-de-France réagit à la planification à l’échelle communale ; 
ils notent que les agriculteurs sont sensibles au maintien de la fonctionnalité 
agricole, mais que les propriétaires, fussent-ils aussi agriculteurs, restent 
attentifs à l’anticipation de plus-value foncière. Par contre, ces auteurs n’ont 
pas vu de volonté forte de ces organisations d’être partenaires de la gouver-
nance. 
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Dans le dernier article, Paola Branduini compare les prises en compte du 
paysage par les politiques publiques conduites à différents niveaux territo-
riaux du périurbain milanais. Au niveau local de la Province de Milan, le pay-
sage de champs ouverts résulte des dynamiques historiques très anciennes 
et reste en phase avec les stratégies agricoles contemporaines ; notam-
ment, l’arbre y tient peu de place. Par contre, le niveau territorial supérieur 
ne s’intéresse qu’à certains éléments (bâti rural, arbres) et perd de vue les 
logiques systémiques d’organisation de l’espace agraire. Cet appauvrisse-
ment conceptuel devient très visible au niveau européen et aboutit à une 
véritable normalisation du paysage rural aux dépens de l’histoire agraire : 
pratiquement, l’arbre fait le paysage rural à lui seul. C’est le risque de l’en-
trecroisement de différents niveaux territoriaux qui obscurcit la vision. Elle 
retrouve partiellement la posture de Fanfani et al (voir ci-dessus).

Ainsi trois axes structurent ce volume :

- La construction des projets de territoire est partout à l’ordre du jour avec 
des hésitations sur la gouvernance.

- Corollairement, l’agriculture n’est plus seulement de filière mais aussi de 
territoire.

- Les modèles européens tendent à jouer un rôle croissant, parfois en oppo-
sition avec les réalités locales.
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1 DATAR, 2003. Quel-
le France rurale pour 
2020  ? Contribution à 
une nouvelle politique de 
développement rural du-
rable, Etude prospective, 
CIAT du 3 sept. 2003.
2  « L’étude préalable à 
une charte d’occupation 
de l’espace sur le Nord 
Ariège » a été réalisée 
par un groupe d’élèves, 
en collaboration avec 
l’équipe enseignante, 
et en appui avec un co-
mité de pilotage (CG09, 
DDEA, CAUE et SAFER 
de l’Ariège).

SOUS L’INFLUENCE D’UNE MÉTROPOLE ? 

Retour sur les modes de gouvernance dans le contexte de 
périurbanisation récente du Nord de l’Ariège

Sylvie Paradis

Ecole d’Ingénieurs de Purpan (Toulouse).

sylvie.paradis@purpan.fr 

Les campagnes françaises et européennes font face aujourd’hui à de nou-
veaux défis, tels la qualité du cadre de vie, la sécurité alimentaire, l’iden-
tité culturelle ou la gestion de l’environnement. Au-delà de la fonction de 
production, d’autres usages concernent ces campagnes, tels le résidentiel, 
le récréatif et le touristique ou celui d’espace-nature1, ce de manières diffé-
rentes et en fonction des rapports établis avec les pôles urbains. Aborder la 
question du développement durable d’espaces ruraux doit alors s’envisager 
comme une dynamique à équilibrer, en fonction des potentiels économiques, 
sociaux et environnementaux en présence ou à fédérer, le plus souvent iné-
galement répartis. 

Pour y parvenir, nous privilégions dans le cadre d’une spécialisation en agri-
culture intitulée Domaine d’Approfondissement (DA) « Stratégies Territoria-
les et Action Locale », proposée à des élèves de dernière année au sein de 
l’Ecole d’Ingénieurs de Purpan (Toulouse), la confrontation à des exemples 
concrets, où nous amenons de futurs professionnels à comprendre les mo-
des d’actions et de décisions en matière de développement territorial, tout en 
aidant à développer des modes de coopération entre les différents acteurs 
ruraux, dont les professionnels de l’agriculture. 

Il était intéressant de revenir sur l’exercice de diagnostic réalisé au premier 
semestre 2007 sur le Nord du département de l’Ariège (voir figure 1)2. Cela 
nous a amené à analyser les discours véhiculés par différents acteurs et 
de les confronter à la « réalité » du terrain dans le contexte de l’influence 
périurbaine récente de Toulouse. La réflexion se situant plutôt en amont des 
dynamiques impulsées par la métropole, il importait de mieux cerner les mo-
dalités de recomposition spatiale spécifiques du territoire, avant d’aborder 
les orientations possibles de développement et les préconisations pour y 
parvenir. L’objet de cette présentation n’est pas de présenter l’ensemble des 
résultats  de cette étude, mais plutôt de montrer les enseignements tirés à 
posteriori de la démarche d’accompagnement de projet, plus spécifiquement 
en matière de gouvernance locale.
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Figure 1 : Localisation du terrain d’étude
Source : AUAT - INSEE
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Un territoire rural confronté depuis peu à l’expansion 
toulousaine

Quelques spécificités de l’aire urbaine3 toulousaine

Depuis le tournant des années 2000, Toulouse a enregistré une progression 
nette de sa population de près de 10%, portant la croissance de son aire ur-
baine comme étant l’une des plus fortes que la France ait connue pour cette 
période. Il en résulte un étalement urbain important, avec une faible densité 
résidentielle, d’autant plus accéléré par la spéculation foncière grandissante, 
avec une certaine « fragmentation »4 par rapport à d’autres aires urbaines 
en France.

L’expansion très importante de la métropole toulousaine depuis près de 25-
30 ans a entraîné progressivement « une forte pression sur les prix du fon-
cier qui met en concurrence la rentabilité des exploitations agricoles et la 
valeur potentielle du capital foncier »5. L’engouement pour le bâti traditionnel 
et les paysages ruraux de la part des non-agriculteurs a renforcé le problème 
de la pérennisation des activités agricoles et de la maîtrise foncière face à un 
fort étalement urbain qui empiète de plus en plus sur les terres agricoles, où 
les acquisitions pour l’agriculture régressent au profit de l’artificialisation par 
les collectivités, le résidentiel privé et les équipements de loisirs. 

Cela est encore plus sensible depuis environ 10 ans, en s’accentuant dans 
les couronnes périurbaines plus éloignées6, et touche plus spécifiquement 
les communes reliées à Toulouse par le réseau autoroutier et qui sont situées 
à proximité de zones touristiques (le massif Pyrénéen par exemple). C’est 
le cas pour le Nord de l’Ariège, l’aire métropolitaine toulousaine7 débordant 
des limites départementales, situation qui modifie les équilibres locaux plus 
particulièrement depuis l’ouverture de l’autoroute A66 en 2002 (reliant l’A61 
à la N20 au niveau de Pamiers). 

Quelle influence de la périurbanisation dans la recomposition territo-
riale du Nord de l’Ariège ?

Le Nord du département de l’Ariège se situe dans un secteur de basses 
vallées (Arize, Lèze, Ariège et Hers), hors piémonts pyrénéens, en s’ins-
crivant dans un angle formé par des droites passant par les villes du Mas 
d’Azil, de Foix et de Mirepoix. Ce territoire d’environ 1257 km2, d’une densité 
moyenne de 55 habitants / km2 (RGP1999) soit un peu plus du double de la 
densité moyenne de l’Ariège, est limitrophe à deux autres départements qui 
exercent une attractivité différenciée sur la zone : la Haute-Garonne (31) et 
l’Aude (11). Le Nord-Ariège est composé de 74 communes, 8 communau-
tés de communes, et est concerné par 3 des 4 Pays (Loi Voynet) initiés par 
le Conseil Général de l’Ariège (CG09) et couvrant l’ensemble du départe-
ment.

Traditionnellement à dominante rurale, ce territoire n’en demeure pas moins 
dans une situation « d’entre-deux » et de « transit » plus ancienne, entre mon-
tagne et plaine, entre Toulouse et Pyrénées (ou l’Espagne), et aujourd’hui 

3  Voir la définition de 
l’INSEE.
4  COLL, Jean-Louis, 
2006. « De la prospecti-
ve en Midi-Pyrénées aux 
options stratégiques de 
l’aire urbaine toulousaine 
», Territoires 2030, n°3 « 
De l’interrégional au local 
», août 2006, DIACT. 
5  AUAT, 2005. Perspec-
tives Villes, « La pression 
foncière en hausse sur le 
territoire rural », n°29, 
nov. 2005, p.2.
6  Les prix moyen des 
maisons à la campagne 
a ainsi été multiplié par 
quatre en 10 ans, pas-
sant de 50 000 à 250 
000 Euros entre 1995 et 
2004. AUAT, ibid., p.3.
7  Seules les intercom-
munalités de Saverdun, 
de la Lèze et de l’Arize 
sont incluses dans l’aire 
urbaine de Toulouse, le 
reste du territoire faisant 
partie de l’aire métropoli-
taine. Cf : AUAT – INSEE 
Midi-Pyrénées, Atlas de 
l’aire urbaine de Toulou-
se, 2002, p. 15. 
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entre rural et urbain dans le contexte de la croissance de la métropole tou-
lousaine. Toutefois, il faut être conscient que ce territoire se situe à la frange 
de l’aire urbaine, avec des migrations alternantes et une rurbanisation plutôt 
centrée sur les parties à proximité de la métropole. 

Il en résulte un territoire hétérogène dans son organisation et ses potenti-
alités de développement, avec  différents sous-ensembles territoriaux qui 
ont été identifiés dans le cadre de notre étude (voir figure 2). Il s’agit : des 
pointes Nord des vallées (1b) et la plaine de l’Ariège (1a) s’ouvrant vers Tou-
louse, les secteurs de terreforts qui enserrent ces vallées (2), et des zones 
qui s’individualisent et se tournent vers d’autres territoire autour de Mirepoix 
(3), de Foix (4) et du Mas d’Azil (5).

Figure 2 : Les sous-ensembles territoriaux du Nord de l’Ariège
Source : DASTAL - EI Purpan, 2007

Cette organisation multiforme pose un problème de cohérence territoriale, 
résultant notamment du lent desserrement du tissu économique et social 
(avec notamment importance du chômage et des aides sociales), du déclin 
agricole et des différentes crises industrielles locales. Dans ce cadre, le phé-
nomène plus récent de périurbanisation vient se heurter pour l’essentiel : 

- À l’opposition entre le relief des terreforts, où l’on retrouve une agriculture 
plus marginalisée avec peu ou pas de productions à valeur ajoutée, et celui 
de plaine et de vallées, où se concentre la majeure partie de l’activité agri-
cole, des « bonnes terres » du département et des cultures irriguées,

- À la coupure formée par les axes routiers de la RN20 et de la récente auto-
route A66 doublés par le réseau ferré,
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- À la concurrence ancienne entre Pamiers, la seule commune du départe-
ment à compter plus de 10 000 habitants, et la préfecture de Foix qui de-
meure plutôt tournée vers les Pyrénées,

- À un éclatement spatial en différents bassins de vie et territoires de projet 
qui peinent à se fédérer, qui renforce la perception d’un territoire à la recher-
che d’une cohérence et d’une légitimité,

- Au développement des activités économiques majoritairement dans le « 
triangle d’or » de Pamiers-Mazères-Saverdun - caractérisé par un dynamis-
me interne, de nombreux porteurs de projets, une reconversion industrielle 
relativement réussie et une attractivité pour des entreprises en liaison avec 
l’agglomération toulousaine - situation qui creuse les écarts un peu plus avec 
le reste du territoire où l’offre en termes d’emploi et de services est peu adap-
tée (concurrence entre projets, concentration, …),

- Aux mentalités qui s’opposent entre plaine, coteaux, et montagne, malgré 
un sentiment d’appartenance fort à l’Ariège vécu comme une culture d’op-
position, qui est en soit un paradoxe pour « accueillir ou exclure » face aux 
apports parfois massifs de populations extérieures, qui se fixent ou non, et 
rendent l’identité locale problématique,

- Aux contraintes environnementales (inondation, nitrates, …), et à la diffi-
culté de prendre en compte les enjeux liés à l’environnement au-delà de la 
seule gestion de l’eau (en lien avec l’irrigation), 

- Au manque de gestion et de planification spatiale, de communication et de 
coopération, et de fait à une certaine inertie.

Entre « illusions » et « réalité »… Quelles modalités de 
recomposition spatiale ?

Dans le cadre de cette étude, nous avons été amenés à s’interroger à diffé-
rents niveaux :

1) Quel est le capital du territoire à disposition des acteurs locaux, comment 
s’est-il constitué dans le temps, qu’est-ce qui a changé et vers quoi pourrait-il 
évoluer ?

2) Quels sont les acteurs en présence, quelles sont leurs stratégies face à 
une situation donnée, comment s’exprime la gouvernance locale ?

3) Comment cela de traduit-il dans le territoire, d’un point de vue spatial, 
est-ce que les différents acteurs ont la même perception des enjeux du dé-
veloppement ?

Cette démarche de diagnostic (sur la base d’une analyse documentaire et 
de données, également d’entretiens semi-directifs) nous a permis de mettre 
en œuvre des scénarios prospectifs sur la base des éléments clés identifiés, 
des discours saillants, et des tendances d’évolution. L’ensemble a fait l’objet 
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d’un rapport écrit mais également d’une réunion publique de présentation à 
la mi-avril 2007 à Pamiers qui a été l’occasion de débattre des options de 
développement identifiées et des préconisations proposées au vue de l’ana-
lyse menée. 

En faisant un retour sur les propos recueillis au cours des 121 entretiens réa-
lisés, des réactions émises lors de la réunion publique par une quarantaine 
de participants, et d’une analyse à postériori de l’exercice (y compris de la 
formulation de la commande), il en ressort un bilan mitigé qui illustre bien les 
tensions et oppositions au sein du Nord-Ariège.

Des effets spatiaux de la périurbanisation encore modérés et localisés

Nous avons pu constater que certains propos tenus sur les effets de la pé-
riurbanisation tenaient de l’exagération, la pression foncière étant « dans la 
réalité » à nuancer... Ainsi, le nombre et la répartition de constructions nou-
velles sont de moindre importance vis-à-vis de descriptions effectuées, alors 
qu’il suffit de parcourir le territoire avec un œil avisé, sinon d’observer des 
photographies aériennes à des pas de temps relativement courts, pour se 
rendre compte que la pression foncière, même aux portes du département, 
demeure limitée encore aujourd’hui. 

Ces propos s’expliquent tout d’abord par la crainte légitime d’une banalisa-
tion du territoire et d’une relégation au statut de « banlieue-dortoir », exagé-
rée chez certains. La peur de la ville de Toulouse n’est pas nouvelle locale-
ment et s’entendait déjà il y a une trentaine d’année dans certains discours 
politiques militants.

L’expansion de la ville de Pamiers8 fait alors « tache » dans une conception 
du territoire où l’on voudrait être indépendant face à Toulouse et se situer 
dans une stratégie inter-massifs où la nouvelle autoroute A66 établi un pont 
entre la Méditerranée et l’Espagne sans être obligé de transiter par la mé-
tropole. Le Nord de l’Ariège est alors envisagé comme une vitrine pour le 
département, et l’on voudrait bien y soigner la présentation, y compris dans 
le cadre de projets médiatiques tel l’éventuel 2ème aéroport de Toulouse, le 
site d’implantation éventuel de ce projet très polémique n’étant pas arrêté. 

De plus, parler de Pamiers fait de l’ombre à Foix, enclavée et craignant l’ex-
pansion de Toulouse depuis longtemps. Cela va à contresens d’un certain 
discours qui se veut dominant, en remettant en cause le vœu pieux de consti-
tuer une agglomération autour de ces deux pôles urbains en dépit de leurs 
divergences et des querelles anciennes qui animent toujours les débats...

Enfin,  l’Ariège « terre courage », a depuis longtemps accueilli les popula-
tions et a souvent été présentée comme un territoire ayant souffert de nom-
breux handicaps et d’un manque de moyens… La périurbanisation amenant 
son lot de migrations alimente alors la crise identitaire locale, et elle permet 
probablement d’éviter de parler du turn-over qui amène un nombre grandis-
sant de résidents à repartir déçus au bout de quelques années…

8  Sous les effets com-
binés de sa propre ex-
pansion et de celle de 
la métropole, la ville de 
Pamiers se dénote par 
de gros ensembles issus 
de la spéculation par des 
promoteurs immobiliers 
toulousains (et inoccu-
pés en bonne partie) au 
niveau de son pôle ur-
bain, d’un étalement sur 
de nombreuses commu-
nes voisines, d’un mi-
tage plus localisé sur les 
coteaux environnants en 
périphérie des hameaux 
traditionnels ou le long 
des axes routiers, et 
d’une concentration des 
activités et des équipe-
ments commerciaux le 
long de la N20.
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Une agriculture à repenser et à repositionner  

Malgré la menace que peut représenter la périurbanisation pour l’agriculture 
du Nord de l’Ariège, il faut ici aussi nuancer les effets de la pression foncière 
en matière de consommation d’espace et de hausse des prix du foncier, qui 
demeurent dans les faits relatives à l’échelle de l’aire métropolitaine.

Ainsi, dans le Nord de l’Ariège, lorsque des enjeux plus « classiques » de 
maintien de la production agricole locale et du cadre de vie sont mis en 
avant dans les discours, ils se retrouvent opposés ou mis en concurrence à 
d’autres tels : la perte de l’identité locale ou la relance de l’économie locale… 
Même le mot « agriculture » y perd de sa force au profit de ceux du dévelop-
pement d’une  « économie innovante et ouverte » voire « performante », et 
d’un « développement autour d’une armature urbaine forte » (projet d’agglo-
mération Foix-Pamiers)9.

Malgré cela, le besoin d’une recomposition nouvelle de l’économie nous ren-
voie à un contexte où il y a peu d’emplois en adéquation avec la demande 
et les niveaux de qualifications de la main d’œuvre locale, des besoins im-
portants en services à la personne « qui demandent plus qu’ils ne rapportent 
», d’une certaine dépendance en termes de développement des activités 
vis-à-vis de Toulouse mise à mal par les hauts et les bas récents de l’aéro-
nautique, et où l’activité agricole traditionnelle plutôt familiale a évolué vers 
une agriculture à deux vitesses qui n’occupe plus que 7% des actifs, entre 
agriculture des coteaux qui a du mal à se fédérer et cultures irriguées inten-
sives en plaine10.

En effet, même la localisation de proximité au bassin de consommation de 
la métropole toulousaine ne fait que pas ou peu partie des discours actuels, 
à part chez quelques néo-ruraux isolés, la majeure partie des acteurs terri-
toriaux se positionnant plutôt dans le « subi » que dans l’optique d’un destin 
maîtrisé de développement. La réflexion en matière de relance agricole reste 
à l’état embryonnaire, tiraillée entre innovation et tradition, l’essentiel des ac-
tions collectives se centrant sur la gestion de l’eau conditionnelle au maintien 
de l’agriculture irriguée.

Pour autant, beaucoup insistent sur l’image d’une « nature à préserver » 
qui fait l’attractivité du territoire et constitue la qualité du cadre de vie en lien 
avec l’agriculture. Cette idée « d’environnement préservé et valorisé »11 se 
retrouve alors confrontée, voire mise en tension, à la perception d’une perte 
d’identité et du dynamisme de la vie locale qui priment chez d’autres acteurs, 
et où le phénomène spéculatif liée à la périurbanisation n’est pas à négliger, 
plus spécifiquement chez des agriculteurs vieillissants qui préfèrent y trouver 
là une opportunité de se constituer une retraite complémentaire...  

Bien réelles, ces spéculations sont difficiles à positionner alors que la plupart 
des communes ne sont pas dotées de documents d’urbanisme qui permet-
traient de réserver une place à l’agriculture locale. De plus, il n’existe pas de 
document directeur tel un SCOT sur ce territoire pour mieux maîtriser le dé-
veloppement de l’urbanisation et des activités qui viennent en concurrence 
avec l’agriculture, en dépit des tentatives anciennes12. 

9  CG09, 2006. Ariège 
2020. 72 actions pour 
cheminer vers 2020, 
Agenda 21 – programme 
2006, n.p. Il s’agit d’un 
document d’orientation 
qui affiche la politique du 
Département, en émet-
tant le souhait qu’il de-
vienne un « document de 
référence pour l’ensem-
ble des acteurs publics 
et privés ».
10  Nous ne retrouvons 
plus que 1600 exploi-
tations agricoles pro-
fessionnelles en 2002 
contre 2403 en 1988, 
situation qui a continué 
de s’aggraver. Le sec-
teur tertiaire mobilise, 
lui, les 2/3 des emplois 
aujourd’hui.
11  CG09. Idid.
12 Un projet de SCOT sur 
le département n’est pas 
nouveau… Pour l’heure, 
les tentatives du CG09 
ont échoué se heurtant 
en partie aux oppositions 
Foix-Pamiers, sans que 
le projet ne soit aban-
donné. La commande 
à laquelle nous avons 
répondu s’inscrit dans 
cette même ligne d’idée.
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13  L’exemple du Pays 
Portes d’Ariège Pyré-
nées (PPAP), concer-
nant la quasi-totalité de 
notre territoire d’étude 
(66 communes sur 74), 
est révélateur. Il s’agit là 
d’un territoire de projets 
dessiné par le Dépar-
tement qui devrait être 
positionné comme un « 
échelon d’action écono-
mique privilégié » de la 
politique de développe-
ment durable en Ariège 
(cf. Agenda 21 départe-
mental). 
14  COLL. Ibid.  p.77.
15 COLL, idid. p.73-74.

La périurbanisation : « l’arbre qui cache la forêt » ?

Aux vues de cette expérience, deux discours dominants se distinguent dans 
le Nord du département de l’Ariège. Ils s’opposent et mettent en avant « l’ab-
sence d’une vision commune  à long terme » identifiée parmi les faiblesses 
du territoire et principal handicap en matière de prospective. 

Au final, le problème des effets éventuels d’une périurbanisation récente du 
territoire n’est plus central malgré la commande initiale de l’étude. Celui de 
la gouvernance locale le devient, face à un discours et une stratégie imposés 
ou souhaités par les pouvoirs politiques dominants, qui ne permettent que 
difficilement de faire émerger une volonté partagée d’action relayée locale-
ment.

Ainsi, il y a ceux qui ont une certaine conscience de la situation, au plus près 
du terrain, tels des représentants de la chambre d’agriculture ou certains 
élus et agriculteurs, et qui ne peuvent que peu ou pas s’exprimer ou agir 
malgré leur adhésion aux scénarios proposés et aux préconisations émises. 
Puis, ils y a ceux qui détiennent le pouvoir depuis longtemps, qui préfèrent 
s’accrocher à une vision ancienne du territoire, déçus de s’entendre redire 
des choses déjà connues préférant bouder des constats émis qui semblent 
se confirmer dans le temps13, tels le risque de « décrochage » ou de rupture 
face aux « tensions grandissantes », et le besoin d’agir par une gouvernance 
« modernisée »14.

Cette situation se retrouve d’autant plus exacerbée que le problème de su-
perposition récente des différentes intercommunalités de projets (Commu-
nautés de Communes, puis Pays), qui tentent péniblement de se surimposer 
aux logiques de fonctionnement communales anciennes ayant une certaine 
légitimité dans la structuration politique hiérarchique locale. Dans ce cadre, 
même le PNR en cours de constitution qui concerne la pointe Sud-Ouest 
autour du Mas d’Azil a du mal à trouver une véritable reconnaissance locale-
ment, la méfiance de certains face à ce projet, qui pourrait avoir été ficelé à 
l’avance par les autres, freinant un renouveau local nécessaire. 

Pour autant, le problème de la gouvernance en Nord-Ariège, ne semble pas 
un cas isolé sur la Région Midi-Pyrénées, où « l’opportunisme structurant »  
comme stratégie institutionnelle et spatiale et la « sous-organisation » plus 
particulièrement pour la maîtrise foncière de l’agglomération toulousaine, 
sont un frein aux scénarios prospectifs souhaitables15.

Conclusion

Comme ailleurs dans le Sud-Ouest, l’Ariège est marquée par une longue 
permanence politique et des fonctionnements hiérarchiques qui handica-
pent quelque peu l’émergence nécessaire d’un développement ascendant 
et d’une démocratie citoyenne. Pour l’heure, ce territoire est sous l’effet d’un 
dynamisme nouveau lié à l’expansion de Toulouse sans avoir été trop « tou-
ché » dans ses fondements. 
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La périurbanisation croissante de Toulouse peut ainsi devenir un souffle 
nouveau localement, à condition de s’en saisir, de la canaliser, et de dé-
batte ouvertement des modalités de développement durable du territoire. 
Cela oblige à accepter le conflit et l’opposition comme moteur de l’action, 
à prendre le temps de s’interroger sur les pratiques des différents acteurs, 
d’identifier les progrès à faire, voir de remettre en cause des fonctionne-
ments politiques et structuraux anciens...

Dans ce contexte pourquoi ne pas envisager la pression urbaine toulou-
saine comme une opportunité pour requalifier le territoire et non comme une 
fatalité, en donnant une place aux différents composants et fonctions dont 
l’agriculture, tout en faisant confiance aux populations locales, qui par là 
même pourront déclarer et affirmer une identité en renouvellement. Ainsi les 
équilibres seraient rétablis, tant spatiaux que structurels, en dépassant les 
idées reçues qui handicapent aujourd’hui les perspectives d’un développe-
ment durable du Nord de l’Ariège.
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RÉSUMÉ

À l’exemple de l’ensemble du territoire national, les territoires périurbains 
se sont engagés dans une dynamique de recomposition institutionnelle qui 
réorganise les espaces en territoires de projets, à travers des formes inter-
communales alliant espaces urbains et ruraux (communautés d’agglomé-
rations, communautés de communes, pays, ...). L’intercommunalité périur-
baine révèle des situations multiples où les arrangements s’effectuent selon 
plusieurs logiques et relèvent souvent d’un positionnement vis-à-vis de l’ag-
glomération centre. Ce positionnement se traduit par des projets d’aménage-
ment qui relèvent autant de pratiques discursives que d’opérations concrètes 
de création, de modification des formes aménagées ou de gestion foncière. 
Les intercommunalités périurbaines sont par ailleurs engagées dans une 
dynamique de projet à un niveau d’organisation plus englobant, à l’exem-
ple des pays. Cette dynamique donne souvent lieu, dans le cadre d’une 
démarche de planification (SCoT), à des négociations autour du devenir de 
l’ensemble de la région urbaine. Les intercommunalités périurbaines portent 
des représentations et des valeurs de leurs territoires qui les posent comme 
légitimes pour porter leur vision du développement de leur territoire. Ces re-
présentations révèlent le positionnement des intercommunalités vis-à-vis de 
l’agglomération et portent souvent sur des valeurs identitaires, médiatisent 
de nouvelles figures de la ruralité dont l’environnement et les paysages sont 
les éléments prégnants. Dans ce cadre, ces éléments sont souvent garants 
de la qualité du territoire et du cadre de vie.

Quelles sont les modalités de la construction sociale des territoires périur-
bains dans le cadre d’un processus de gouvernance réunissant territoires 
urbains et ruraux ? Plus précisément, nous nous interrogeons sur la quali-
fication des nouveaux rapports de ces territoires à l’agglomération, sur les 
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liens de solidarité rural urbain qu’ils sont censés porter, sur les modèles 
de développement vers lesquels ils s’acheminent et sur les modalités de 
coordination des acteurs pris dans les processus de construction du projet. 
Cette interrogation s’appuie sur la constante d’un discours autour des qua-
lités environnementales et paysagères des territoires intermédiaires et de 
la nécessité de la régulation de l’étalement urbain dans une perspective de 
durabilité des systèmes. L’hypothèse principale de la recherche place l’agri-
culture périurbaine au centre de la définition de la qualité des territoires et 
du cadre de vie, définition portée par des acteurs des territoires périurbains 
sur les scènes de concertation autour du projet de la région urbaine. Notre 
contribution entend développer un ensemble de questions : De quelle agri-
culture parle-t-on dans le cadre de ces processus de gouvernance ? Quelles 
références sont mobilisées ? Parle-t-on d’une agriculture ou d’agricultures 
ou encore d’agriculteurs ? L’agriculture ou les agricultures périurbaines as-
surent-elle une fonction de maintien du cadre de vie et de la qualité du ter-
ritoire dans le cadre d’un projet urbain ? De quelle manière ? Quels sont 
les acteurs porteurs de cette question ? Comment dialoguent-ils avec les 
agriculteurs ?Comment l’agriculture contribue-t-elle à la qualification et la 
construction sociale de ces territoires ? Peut-elle être considérée comme un 
bien commun ?. Elle a l’ambition d’instruire les questionnements présentés 
à travers l’élaboration en cours du SCoT (horizon 2010) du Grand Clermont, 
dont le périmètre épouse celui du Pays et est sécant avec deux PNR (le Li-
vradois-Forez, les Volcans d’Auvergne) à l’Est et à l’Ouest. Le parti- pris est 
de considérer le SCoT comme un instrument de gouvernance où l’ensemble 
des projets de développement et d’aménagement est négocié et construit.

L’article de Salma Loudiyi, Claire Planchat-Héry et Sylvie Lardon a été publié 
dans la revue Vertigo, vol 11, n° 2.

Il est consultable en ligne à l’adresse suivante :

http://vertigo.revues.org/11481
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À la différence de la France, le terme même d’agriculture périurbaine est 
largement inusité en Suisse, bien que Tobias et al. (2005) fassent usage de 
l’expression « suburbane Landwirtschaft » (agriculture suburbaine). En pre-
mière approche, des spécificités culturelles et spatiales peuvent expliquer 
cette situation. Culturellement, en effet, l’agriculture est l’incarnation tradi-
tionnelle de la campagne. Elle est partie intégrante de l’identité nationale et 
se confond avec l’image rurale du pays. Dans cette perspective identitaire, 
elle a toujours été définie en contraste à la ville ; la représentation de cette 
dernière étant, par ailleurs, souvent négative (Salomon Cavin 2005). Dans 
l’imaginaire collectif, la ville stérile s’oppose à la terre nourricière. La ville et 
l’agriculture sont donc considérées comme des ensembles disjoints. Partant, 
toute réflexion qui associerait ville et campagne – réflexion qui est pourtant 
sous-tendue par le terme d’agriculture périurbaine –  demeure assez pauvre 
dans la Suisse des années 2000. Paradoxalement, sur un plan spatial cette 
fois, l’agriculture et la ville sont extrêmement proches. La majeure partie de 
l’agriculture helvétique est située dans la portion la plus urbanisée du pays 
(Plateau suisse et grandes vallées alpines) qui constitue un réseau poly-
centrique de villes et d’agglomérations urbaines (Schuler et al. 2007). Dans 
ce contexte où l’agriculture n’est jamais éloignée des centres urbains, nous 
pouvons faire l’hypothèse que la catégorie d’analyse « agriculture périur-
baine » serait trop peu discriminante : elle caractériserait la quasi totalité de 
la situation agricole du pays. Elle serait donc peu opportune. 

Ces spécificités helvétiques d’une agriculture à la fois trop opposée et trop 
imbriquée à la ville tendent à démontrer que la catégorie « agriculture pé-
riurbaine » est peu féconde a priori. Pourtant, la thèse développée dans cet 
article est autre. En partant de la distinction proposée par Fleury et Donadieu 
(1997) entre agriculture périurbaine et agriculture urbaine, nous voulons plu-
tôt discuter du réel intérêt que nous aurions à la prendre en considération 
pour rendre compte des enjeux nationaux liés à la condition territoriale ac-
tuelle.

Fleury et Donadieu proposent de distinguer l’agriculture périurbaine de l’agri-
culture urbaine à partir de la qualité des relations associant la ville et l’agri-
culture.

« L’agriculture péri-urbaine, au strict sens étymologique, est celle qui se 
trouve en périphérie de la ville, quelle que soit la nature de ses systèmes de 
production. Avec la ville, cette agriculture peut soit n’avoir que des rapports 
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de mitoyenneté, soit entretenir des rapports fonctionnels réciproques. Dans 
ce dernier cas, elle devient urbaine et c’est ensemble qu’espaces cultivés et 
espaces bâtis participent au processus d’urbanisation et forment le territoire 
de la ville » (Fleury et Donadieu 1997 : 1).

Cette différenciation entre une agriculture simplement juxtaposée à la ville 
et une agriculture qui entretient des rapports étroits avec celle-ci est très 
stimulante. Nous exposons en première partie que la mitoyenneté rend bien 
compte du rapport actuel dominant entre agriculture et ville en Suisse. La 
seconde partie permet de montrer toutefois que, graduellement et en raison 
de la restructuration de la politique agricole, de nouvelles relations émergent 
qui laissent augurer le passage à une agriculture urbaine. Mais, ces rela-
tions semblent encore être peu structurées. Majoritairement, elles relèvent 
de démarches individuelles visant, pour l’agriculteur, à rendre possible la 
poursuite de son exploitation et, pour l’urbain, à satisfaire une préoccupation 
écologique ou environnementale liée à la qualité et à la traçabilité de son 
alimentation. En dernière partie nous suggérons que l’agriculture urbaine 
est nécessaire mais non suffisante. Pour garantir durablement la proximité 
spatiale entre la ville et la campagne des stratégies collectives doivent être 
élaborées qui intègrent la dimension territoriale. C’est ce que nous nommons 
le « projet ville campagne ».

L’agriculture périurbaine en Suisse : la prédominance d’une 
relation de mitoyenneté

Spatialement, la mitoyenneté caractérise clairement le Plateau suisse et les 
grandes vallées alpines. Les surfaces cultivées forment avec les surfaces 
construites un véritable patchwork. Sur tout ce territoire densément peuplé, 
la ville est toujours proche de l’agriculture. Pratiquement donc il est tout à fait 
acceptable de prétendre que l’agriculture du Plateau suisse et des grandes 
vallées alpines est périurbaine. 

Mais, dans la majorité de ces espaces, les relations entre agriculteurs et po-
pulations urbaines sont limitées. La mitoyenneté n’engendre pas de relations 
particulières. La population agricole a peu de contacts avec la population 
non agricole même lorsqu’elles se côtoient parce qu’elles partagent les mê-
mes lieux de résidence. Le plus souvent, les produits agricoles sont orientés 
vers un marché structuré à l’échelon national par des filières relativement 
longues dont les paysans n’ont d’ailleurs pas la maîtrise. Le consommateur 
les retrouve transformés via le réseau des deux principaux distributeurs du 
pays (Coop et Migros). Comme les liens entre agriculteurs et non agricul-
teurs ne se manifestent pratiquement pas au travers du marché, ils se déve-
loppent plutôt d’une manière indirecte. Au niveau fiscal par exemple une part 
conséquente de l’impôt payé par le citoyen est dédiée à la politique agricole 
de la Confédération. Depuis plusieurs années, les dépenses de la Confédé-
ration pour l’agriculture et l’alimentation s’élèvent en moyenne à 3,9 milliards 
de francs par an, soit une part de 7,8% environ des dépenses totales. Ces 
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chiffres placent le secteur primaire au cinquième rang des dépenses de la 
Confédération, après les dépenses sociales 26,7%, les transports 14,7% et 
la défense nationale 9,4% mais devant l’enseignement et la recherche 7,4% 
(Compte d’Etat 2003). Quant au le plan de la participation politique, le ci-
toyen suisse est évidemment régulièrement invité à se prononcer en votation 
sur des objets qui concernent la politique agricole.

Cette mitoyenneté a plusieurs composantes. Mais son origine, du moins 
pour la période contemporaine, est à chercher au sein même de la politique 
agricole telle qu’elle est élaborée au sortir de la seconde guerre mondiale.

Contexte prévalant jusqu’au début des années 1990 : la construction 
de la mitoyenneté

Qu’ils s’agissent des flux de produits (l’écoulement est assuré par la Confé-
dération) et des flux de personnes (la population paysanne est protégée), 
la politique agricole participe à générer une situation où agriculteurs et non-
agriculteurs se côtoient mais n’interagissent pas directement.

La politique menée dès la fin des années 1940 contribue à faire de l’agri-
culture un secteur d’activités économiques qui est largement déconnecté 
du marché de libre concurrence. L’agriculture est notamment associée à 
la défense nationale où elle a pour mission d’assurer l’approvisionnement 
du pays en cas de conflits impliquant la fermeture des frontières. Pour ga-
rantir cet approvisionnement les options retenues visent à offrir les condi-
tions cadres nécessaires pour améliorer la productivité des exploitations et 
pour maintenir le plus grand nombre possible de paysans en activité. L’élé-
ment clé de cette stratégie est contenu dans la loi sur l’agriculture de 1951 
(LAgr) : la Confédération s’engage à soutenir les prix à la production. Le mot 
d’ordre adressé aux paysans « produisez, nous nous occupons du reste » 
(c’est-à-dire de l’écoulement de vos produits) illustre bien la situation qui 
prévaut alors. Ce mécanisme est évidemment très intéressant pour le pay-
san puisqu’il conditionne directement la hauteur de ses revenus. Libre d’agir 
comme un véritable entrepreneur, il dispose pratiquement de toute latitude 
pour prendre les initiatives qu’il estime adéquates afin d’améliorer la pro-
ductivité de son exploitation Ce dispositif nécessitera quelques correctifs tel 
que l’introduction d’un contingentement laitier en 1977 plafonné à environ 3 
millions de tonnes par an. (OFAG 2007 : 1).

En termes de mitoyenneté, cette première caractéristique introduit une dis-
tance importante entre les agriculteurs, le marché et le reste de la popula-
tion. Cette dernière est invitée, par l’impôt, à soutenir cette politique. Mais 
elle ne peut influencer directement le comportement du producteur puisque 
ce dernier n’agit pas en fonction de la demande mais plutôt en fonction d’une 
politique dont les objectifs sont autres. En tant que régulateur, la Confédé-
ration détermine à la fois le lieu de l’intermédiation – qui n’est plus le mar-
ché – et son contenu – qui va bien au-delà de la seule adéquation entre 
offre et demande. Cette première distance est encore renforcée par d’autres 
aspects du dispositif. La loi fédérale sur le droit foncier rural (LDFR) et la 
loi fédérale sur le bail à ferme agricole (LBFA) permettent de sécuriser la 
transmission des domaines entre agriculteurs. Elles déterminent largement 
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la manière de définir la valeur de reprise d’une exploitation. Elles limitent 
en outre drastiquement l’appropriation d’un domaine par un non-agriculteur. 
Ainsi, et contrairement à la France, rares sont les trajectoires personnelles 
d’agriculteurs qui seraient des néo-ruraux, c’est-à-dire des personnes origi-
naires de la ville. 

Cet état de fait a aussi des prolongements dans d’autres politiques pour les-
quelles la Confédération a des compétences. L’aménagement du territoire 
en fournit un bon exemple. La loi fédérale sur l’aménagement du territoire 
de 1979 (LAT) institutionnalise la logique de mitoyenneté en imposant une 
séparation stricte entre zones à bâtir (art. 15 LAT) et zones de non bâtir. cette 
séparation est essentielle : le sol agricole ou naturel est une ressource rare ; 
il faut donc réduire au mieux les utilisations irréversibles du sol, qu’implique 
l’urbanisation et les activités de sport et de loisir. Parmi ces dernières, la loi 
oblige les autorités compétentes à instaurer la zone agricole (art. 16 LAT) 
et la zone à protéger (art. 17 LAT). Pour le législateur, zones à bâtir et zone 
agricole sont forcément disjointes alors que la zone à protéger peut se su-
perposer à l’une ou l’autre des deux autres zones.

Ce zonage agricole témoigne d’une convergence d’intérêts conjoncturelle 
entre milieux agricoles et promoteurs de l’aménagement du territoire (Ruegg 
et Salomon Cavin, à paraître). Pour l’agriculteur, il complète le dispositif fon-
cier résultant de la LDFR et de la LBFA. Il constitue l’appoint indispensable 
pour différencier les marchés fonciers (Ruegg, 2000) et donc consacrer des 
valeurs de la terre agricole qui sont bien inférieures à celles des terrains à 
bâtir. La LAT participe donc à la construction d’un marché foncier agricole 
qui, au final, est totalement distinct de celui de la terre à bâtir. Elle offre donc 
une protection à la terre que la politique agricole considère d’ailleurs juste-
ment comme le premier outil de travail de l’agriculteur. Dans la LAgr de 1951, 
le mécanisme de soutien des prix à la production ne fonctionne que pour des 
modes de production « tributaires du sol », ce qui exclu du champ d’applica-
tion de la politique agricole puis de la zone agricole (au sens de l’art. 16 LAT) 
des modes de production hors-sol (cultures ou élevages de type industriel. 
Dans la perspective de l’aménagement du territoire, l’article 16 LAT a aussi 
des vertus territoriales élevées. En obligeant à mettre en zone agricole les 
terres nécessaires au maintien de l’économie agricole et corollairement en 
interdisant l’affectation à la zone à bâtir d’une parcelle agricole essentielle à 
la viabilité économique d’une exploitation, il s’affirme comme un outil perfor-
mant pour limiter l’étalement urbain. Cette dimension territoriale est toutefois 
bien davantage une conséquence qu’un objectif de la politique agricole. Ces 
quelques développements permettent alors de comprendre que l’association 
entre politique agricole et politique d’aménagement du territoire protège – 
voire « cadenasse » – la situation des agriculteurs en recourant à une pure 
logique de mitoyenneté. Elle ne table en aucun cas sur l’établissement d’une 
interaction durable avec la ville ou sur la construction d’une association – au 
sens écologique du terme – qui en ferait un organisme partenaire et indis-
pensable au métabolisme du milieu urbain.

Cette situation de juxtaposition entre agriculture et ville va longtemps pré-
valoir. Elle connaîtra même une sorte d’apogée avec le plan sectoriel des 
surfaces d’assolement dont l’entrée en vigueur date de 1992. Ce plan établit 
pour chaque canton le nombre de m2 de terres agricoles qu’il doit préserver 
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« à tout prix » afin de rendre possible les objectifs de la défense nationale. 
Ce plan est le produit d’un calcul sophistiqué imaginé en cas de fermeture 
des frontières. A partir de l’estimation du nombre de calories quotidiennes de 
l’Helvète moyen, il traduit en surface de céréales, de féculents, d’oléagineux, 
de fruits, de légumes les conditions de l’approvisionnement de l’ensemble de 
la population. Surtout, ce plan va servir de légitimation ultime à la nécessité 
de préserver suffisamment de bonnes terres agricoles contre les assauts de 
l’urbanisation. Le plan sectoriel des surfaces d’assolement constitue donc 
la quintessence de cette logique de mitoyenneté qui fait se juxtaposer deux 
mondes distincts tout en veillant à ce qu’ils ne développent pas entre eux de 
relations significatives. Clin d’oeil des temps, ce modus vivendi entre dans 
une période de fortes turbulences justement dès le début des années 1990.

À partir des années 1990 : les limites de la mitoyenneté

Pour de nombreuses raisons, dont les règles du jeu du commerce interna-
tional n’en constituent pas la moindre, la politique agricole suisse finit par ne 
plus être tenable. Les contours de la nouvelle politique agricole sont claire-
ment perceptibles dans le Septième rapport sur l’agriculture (Conseil fédéral 
1992). Elle introduit une modification profonde dans la manière de définir les 
modalités de la constitution du revenu de l’exploitant qui dépendra désor-
mais de trois sources distinctes. La première est liée au produit dégagé par 
la vente de sa production, vente qui sera réalisée auprès des distributeurs en 
place et auprès des consommateurs (marché urbain ou vente directe), à un 
prix unitaire qui devrait tendre vers les prix du marché de référence (marché 
de la PAC). La seconde résulte de paiements directs. Il s’agit de subven-
tions versées par la Confédération en contrepartie de prestations – de type 
écologiques notamment – fournies par l’agriculteur. La troisième, qui entre 
en ligne de compte si les deux premières ne suffisent pas, rend possible la 
réalisation sur l’exploitation d’activités accessoires susceptibles d’amener un 
revenu complémentaire. La nouvelle politique agricole introduit en outre des 
changements substantiels quant à la définition même de l’activité agricole. 
D’une agriculture monofonctionnelle fondée sur un mode de production tri-
butaire du sol, nous passons à une agriculture multifonctionnelle fondée sur 
la nature du produit. Rattachée longtemps au seul secteur primaire, l’agricul-
ture intègre désormais des activités des secteurs secondaires (transforma-
tion de denrées alimentaires sur l’exploitation, agriculture semi-industrielle, 
culture hors-sol) et tertiaire (vente directe).

Sur le plan législatif, la nouvelle politique agricole exigera la révision de la 
loi fédérale sur l’agriculture (1998) et la révision de la loi fédérale sur l’amé-
nagement du territoire (1999) ; une seconde révision entrée en vigueur en 
septembre 2007 facilite les activités accessoires, notamment l’agritourisme. 
La modification de cette dernière est requise pour rendre possible à la fois 
l’agriculture multifonctionnelle et la réalisation des activités accessoires sur 
l’exploitation. Elle se traduit par un assouplissement des possibilités de 
construire en zone agricole. La construction de halles d’engraissement, la 
transformation de ruraux en structures d’accueil pour du tourisme à la ferme 
(agritourisme), l’aménagement d’ateliers mécaniques destinés à l’entretien 
de machines agricoles sont quelques exemples d’objets qui n’avaient pas 
leur place en zone agricole avec la LAT de 1979 et qui deviennent envisa-
geables suite à la révision de 1999.
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Cette évolution, brossée à grands traits, est spectaculaire. Elle nous inté-
resse vivement ici puisqu’elle constitue, en quelque sorte, une invitation pour 
que l’agriculteur « atténue » les effets du mur de protection érigé sous l’an-
cien régime et développe des relations immédiates avec l’urbain-consom-
mateur qui l’environne. La nouvelle politique agricole l’invite à s’adresser 
directement à ce voisin pour lui proposer ses produits agricoles (marché, 
vente directe) ou ses prestations de services (restauration à la ferme, tou-
risme rural). Cette évolution est donc propice à un passage de l’agriculture 
périurbaine (mitoyenneté) à une agriculture urbaine (établissement de rela-
tions directes entre agriculteurs et urbains). Se traduit-elle par des exemples 
probants ?

Vers une agriculture urbaine en Suisse ?

Pour repérer l’existence ou non d’une agriculture urbaine en Suisse, nous 
devons la différencier explicitement de l’agriculture périurbaine. Si, pour re-
prendre Fleury et Donadieu (1997), la proximité spatiale seule caractérise 
la seconde, la première suppose la présence de flux entre l’agriculture et la 
ville. Quels sont alors les intérêts réciproques de l’agriculture et de la ville à 
développer des relations et à établir ces flux ou ces échanges ?

Compte tenu des changements fondamentaux que ce secteur connaît de-
puis plus de quinze ans, les enjeux pour l’agriculture sont les suivants. Pour 
maintenir leurs revenus, les agriculteurs doivent davantage se soucier des 
besoins du marché ; c’est l’enjeu des soutiens financiers de la nouvelle po-
litique agricole, tels que des crédits à taux zéro ou à fond perdu accordés 
pour des projets individuels ou collectifs de diversification. Ils ont donc tout 
intérêt à profiter de la proximité des .consommateurs urbains pour restaurer 
et s’approprier des filières courtes (vente directe à la ferme, auto-cueillette, 
présence au marché, agriculture contractuelle de proximité). Une telle stra-
tégie est bénéfique. Elle offre un débouché significatif pour l’écoulement des 
produits agricoles. Elle permet aussi de satisfaire facilement une demande 
qui tend à s’orienter vers des produits de niche garantissant la qualité et la 
sécurité alimentaire (traçabilité des produits). Pour les agriculteurs, la ville et 
ses habitants sont aussi les destinataires potentiels des services qu’ils peu-
vent offrir. Le compostage de déchets verts, la prise en pension de chevaux, 
l’accueil d’enfants en difficulté, l’école à la ferme, la production d’énergie re-
nouvelable, l’aménagement de parcours pédestres ou équestres, de circuits 
pour les cyclistes ou de golfs, la mise à disposition d’espaces réservés aux 
chiens ou la réalisation de tâches liées à la protection de la nature (entretien 
de surfaces, compensation écologique) sont autant de prestations du monde 
agricole qui sont susceptibles de séduire les urbains. 

Pour les habitants de la ville, les enjeux concernent peut-être davantage la 
qualité du paysage résultant des pratiques agricoles que la survie des ex-
ploitations agricoles à proprement parler. Dans les régions urbanisées les 
attentes de la population sont particulièrement élevées en ce qui concerne 
l’accès à des espaces de détente et de loisirs et le maintien de paysages 
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ouverts non encore urbanisés. De même, mais cette fois dans le champ de 
la promotion économique, la proximité de régions rurales attrayantes consti-
tue souvent un atout avéré pour attirer de nouvelles entreprises et leurs col-
laborateurs. En théorie, nous pourrions évidemment imaginer que plusieurs 
acteurs différents seraient à même de fournir ces prestations. Les associa-
tions de protection de l’environnement, les services d’entretien des forêts ou 
les administrations urbaines en charge des espaces verts, des parcs et pro-
menades disposent certainement des compétences requises. Dans les faits 
toutefois, la plupart des terres non bâties sises à proximités des villes sont 
tenues par des agriculteurs. Ils sont donc objectivement en première ligne 
pour produire ces aménités. Les urbains ont donc bien une raison légitime 
de développer des relations et des échanges avec l’agriculture.

Constatant que, dans la configuration actuelle, les agriculteurs et les urbains 
ont des intérêts à s’échanger des biens et des services, force est d’admettre 
que les ingrédients sont présents qui plaident en faveur d’une agriculture 
urbaine. Existent-ils actuellement des exemples de partenariats entre agri-
culteurs et urbains ?

Un premier constat atteste d’un nombre important d’initiatives où des agri-
culteurs valorisent l’image de la campagne et de l’agriculture auprès des 
citadins. Citons par exemple les projets d’agricultures contractuelles des « 
Jardins potagers de Lausanne » ou de l’« Affaire TourneRêve » à Genève . 
Ces projets, réalisés sur le modèle français des AMAP1, comprennent pour 
l’essentiel la vente de produits agricoles dans des circuits courts et la fourni-
ture de services dans le domaine du tourisme rural. Il s’agit le plus souvent 
de projets individuels qui sont réalisés par quelques « convaincus », disper-
sés dans le territoire et qui ne bénéficient pas d’un soutien spécifique des 
pouvoirs publics. D’ailleurs le secteur agricole lui-même tend à les consi-
dérer comme secondaires, voire marginaux. Ils témoignent néanmoins de 
l’existence de flux réciproques de produits et de services entre la ville et la 
campagne qui sont caractéristiques d’une agriculture urbaine.

D’autres initiatives sont à signaler. Elles sont intéressantes car leur impact 
territorial est plus conséquent. Ainsi, depuis 1991, le canton de Genève a 
mis en place des réseaux agro-environnementaux2. Ces réseaux visent à la 
fois à assurer la pérennité de l’activité agricole dans le canton et la protection 
des paysages et de la biodiversité. L’objectif affiché est de faire valoir les 
externalités positives de l’agriculture auprès de la population. Actuellement 
au nombre de cinq et occupant environ le tiers du territoire genevois, ces 
réseaux sont inscrits dans le plan directeur cantonal, document d’aménage-
ment qui lie les autorités entre elles ; davantage gentlemen agreement que 
loi, il n’est pas opposable aux tiers. Ils sont instaurés grâce à des partena-
riats entre des exploitants agricoles, des communes, l’Etat de Genève, des 
propriétaires de parcelles et diverses associations. Ces réseaux compren-
nent l’aménagement de chemins didactiques pour les piétons, des pistes 
pour les cavaliers, la plantation d’arbres isolés à haute tige, l’entretien de 
prairies pour le paysage et la biodiversité. Les agriculteurs partenaires des 
réseaux sont indemnisés grâce aux paiements directs prévus par la politique 
agricole au titre de la compensation écologique.

1 Voir la liste des 
exemples d’agriculture 
contractuelle de proxi-
mité en Suisse sur le site 
:http://www.uniterre.ch/
Dossiers/agriContrac-
tuelle.html (consulté le 
15.08.2007).
2 Des informations com-
plémentaires sont dispo-
nibles sur le site : http://
etat.geneve.ch/dt/site/
protection-nature/mas-
ter-content.jsp?compo
nentld=kmelia274&no
deld=2278 (consulté le 
1.09.2007).
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3 De plus amples infor-
mations sont disponibles 
sur le site : http://www.
vevey.ch (consulté le 
15.08.2007)

Ailleurs en Suisse, des CEP (conception d’évolution du paysage) sont mises 
en place. Une CEP est une démarche de planification qui vise à esquisser 
l’évolution souhaitable du paysage, en vue de son utilisation durable et de sa 
mise en valeur écologique et esthétique. Elle prescrit des mesures de ges-
tion et d’aménagement du territoire ainsi que des actions de valorisation du 
paysage. Une CEP n’est cependant pas un instrument formel d’aménage-
ment du territoire. Sa mise en œuvre repose largement sur le volontariat et 
l’incitation. A Gossau, dans le canton de Zurich, la CEP s’est traduite du point 
de vue agricole par la mise en place d’un réseau écologique et la mise en 
place d’un label pour les produits agricoles. Cette CEP est le fruit d’un parte-
nariat qui rassemble des communes, des agriculteurs et des habitants.

Ces quelques exemples vont bien dans le sens de l’agriculture urbaine. Les 
partenariats qui impliquent le plus souvent la valorisation des produits agri-
coles par le biais de labels ; par exemple, les autorités genevoises jouent un 
rôle particulièrement proactif avec la promotion du label « Genève Terre Ave-
nir ». L’engagement des agriculteurs à améliorer la biodiversité et à main-
tenir des paysages ouverts prisés par les citadins et la volonté de prévenir 
les conflits qui pourraient émerger entre utilisateurs des espaces périurbains 
témoignent bien de l’essor d’échanges qui sont autrement plus sophistiqués 
que ceux qui prévalaient sous le régime de l’agriculture périurbaine. Mais 
sont-ils suffisants ? 

Ils nous paraissent encore bien fragiles. Un examen plus attentif montre par 
exemple que l’agriculture, à de rares exceptions près,  l’agriculture n’est ja-
mais intégrée en tant qu’élément stratégique ni dans les plans d’aménage-
ment locaux ou cantonaux, équivalents des PLU et des SCoT français et les 
agendas 21 locaux, ni dans les projets d’agglomérations. Ainsi, la Confédé-
ration a lancé, au début des années 2000, une politique incitative en faveur 
des agglomérations urbaines qui, pour obtenir l’aide fédérale, doivent mon-
trer comment elles entendent articuler entre elles la mobilité, la protection de 
l’environnement et l’organisation du territoire (localisation des zones présen-
tant un intérêt stratégique en termes d’urbanisation). parmi les exceptions, 
on note dans l’agenda 21 de la ville de Vevey un programme ville campagne, 
dont l’objectif est de privilégier l’agriculture de proximité par un partenariat 
entre les responsables de l’agenda 21 de la commune, les agriculteurs et les 
revendeurs3.

En effet, l’agriculture est au mieux une préoccupation secondaire qui doit 
régulièrement s’effacer face aux impératifs de la densification des régions 
déjà urbanisées. Tout se passe alors comme si ces initiatives qui plaident 
en faveur d’une agriculture urbaine provenaient avant tout du souci des or-
ganisations agricoles de veiller à ce que leurs membres puissent disposer 
d’un revenu suffisant à la poursuite de leur activité. Autrement dit, dans les 
partenariats déjà évoqués l’équilibre ne serait pas encore réalisé : les milieux 
agricoles s’y investiraient plus fortement que les milieux urbains. Un exem-
ple révélateur de cet état de fait provient du succès que la notion de paysage 
remporte auprès des citadins ; en effet, il n’y a pas de document d’aména-
gement et d’urbanisme qui n’y fasse allusion, au moins en intentions. Bien 
que ces dernières demeurent souvent assez floues, la qualité paysagère est 
de plus en plus revendiquée, surtout lorsqu’elle se traduit par des espaces 
verts et ouverts propices aux loisirs et à la détente des urbains. L’importance 
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accordée au paysage par contraste à l’agriculture renvoie à ce que Berque 
nomme la « forclusion » (2005). Ce géographe observe en effet que l’aspi-
ration de l’urbain à la conservation du paysage fait pratiquement toujours fi 
de tout le travail et par conséquent de tous les acteurs qui ont contribués à 
produire le paysage.

« […] à l’ère de la ville-territoire, n’est-ce pas avant tout du paysage, c’est-à-
dire “la nature”, que nous recherchons tous aujourd’hui à la campagne, cet 
environnement pourtant construit par sept mille ans de travail paysan ? » 
[Berque 2005, p. 85].

La forclusion est un terme utile pour traduire cette propension à considérer 
que le paysage existe « naturellement » alors même qu’il est le fruit du travail 
et que son maintien et son entretien aussi exigent du travail.

A partir de ces propos, nous aimerions alors conclure en suggérant que 
l’agriculture urbaine, du moins telle que nous l’avons considérée jusqu’ici, 
est insuffisante. Pour assurer un meilleur équilibre, une meilleure équité 
dans les relations et les partenariats entre agriculteurs et urbains, un pas 
supplémentaire nous paraît nécessaire. Ceci peut être accompli avec ce que 
nous nommerons le projet « ville-campagne ».

De l’agriculture urbaine au projet ville-campagne

Les raisons qui poussent à œuvrer en faveur d’un projet territorial urbain 
incluant l’agriculture – nous le nommons « projet ville-campagne » décou-
lent essentiellement de la fragilité actuelle de la situation agricole. Même si 
d’autres dénominations sont envisageables (projet agriurbain, « campagne 
urbaine » (Donadieu 1998), agglomération ou métropole verte), ces deux 
termes de ville et campagne ont été retenus en raison du sens que ces deux 
notions continuent à véhiculer. En termes de représentation – et même si la 
Suisse est largement urbaine (plus de 75% de la population habite dans la 
catégorie statistique de l’agglomération urbaine) – les Helvètes n’ont aucune 
peine à nommer ce qui est la ville et ce qui est la campagne. Sur ce plan, le 
pays ne se distingue pas de ce que Perrier-Cornet (2002 : 259) mentionne 
dans son ouvrage, à propos de la France.

Nous avons tenté de montrer jusqu’ici que celle-ci est foncièrement basée 
sur le principe de la juxtaposition propre à l’agriculture périurbaine. Toutefois, 
afin de composer avec les altérations subies par le secteur agricole à partir 
des années 1990, la politique agricole suisse a été remodelée. Dans ce ca-
dre, des initiatives relevant de l’agriculture urbaine émergent. Les plus pro-
metteuses tentent de mettre en valeur les externalités positives que l’agricul-
ture fournit aux urbains au travers de la notion de paysage notamment. Ces 
prestations servent à justifier une partie du financement que le peuple suisse 
concède à ce secteur économique (paiements directs). Mais elles ne sont 
pas rémunérées directement par les bénéficiaires, anomalie qui déséquilibre 
les relations entre agriculteurs et urbains.

Bourdin D., Ruegg J., Salomon Cavin J. « De l’agriculture périurbaine au projet ville campagne, quels enjeux pour la Suis-
se ? ». In Fleury A. (dir.) : Vers des projets de territoires, vol. 2 des actes du colloque Les agricultures périurbaines, un enjeu 
pour la ville. © ENSP, Université de Nanterre, 2008.

43



La LAgr et la LAT ont permis de séparer strictement les zones à bâtir des 
zones de non bâtir. Ce principe a bien été respecté jusque dans les années 
1990. La zone agricole s’est alors révélé être un instrument très efficace 
pour contenir l’étalement urbain. Par contre, avec l’évolution récente de la 
politique agricole et des deux lois susmentionnées nous nourrissons quel-
ques craintes. En assouplissant les modalités de construction en zone agri-
cole, les milieux agricoles pourraient avoir tendance à devenir des acteurs 
de l’urbanisation en dehors des zones à bâtir. Avec la précarisation de leur 
revenu, certains agriculteurs pourraient être tentés de céder à l’extension 
des zones à bâtir là où la pression à l’urbanisation est la plus forte. C’est le 
cas notamment de Genève, où les agriculteurs genevois ont fait longtemps 
preuve de solidarité pour maintenir intact l’ensemble des surfaces agrico-
les du canton. Mais aujourd’hui, cette solidarité est mise à mal, le manque 
chronique de logement accroissant la pression sur la zone agricole ; aussi, 
nombre d’agriculteurs ne souhaitent plus lutter à tout prix contre l’urbanisa-
tion mais au contraire profiter des plus-values foncières.

Cette interprétation est en tout cas partiellement corroborée par la statisti-
que de l’utilisation du sol en Suisse. Depuis plus de 40 ans, le pays connaît 
une urbanisation croissante. Sur l’ensemble du territoire suisse, mais surtout 
dans la zone du Plateau, elle se traduit par une consommation moyenne 
de sol de l’ordre de 0,86 m2 par seconde (OFS 2004). Cette dynamique a 
évidemment des conséquences en termes d’agriculture périurbaine ou ur-
baine. Elle tend à la production de territoires hybrides où espaces largement 
urbanisés et terres agricoles sont intimement imbriqués. Non seulement les 
terres disparaissent mais l’activité agricole devient plus difficile en raison du 
morcellement des surfaces et des tensions avec les urbains (nuisances so-
nores ou olfactives). Les conflits pour l’accès à l’espace disponible sont de 
plus en plus nombreux entre agriculture, habitat, loisir, transport, protection 
de la nature et de l’environnement. L’agriculture aux abords des villes peine 
de plus en plus à défendre sa légitimité face à des projets résidentiels, com-
merciaux ou industriels plus rémunérateurs. Enfin, et malgré une politique 
agricole très interventionniste menée en Suisse, l’effectif des agriculteurs n’a 
cessé de se réduire.

Par conséquent, nous ne pouvons pas exclure que l’agriculture urbaine soit 
insuffisante pour garantir la présence de l’agriculture aux abords des villes. 
Structurellement en tout cas, elle ne garantit pas la pérennité des domaines 
dont les exploitants sont prêts à entretenir le paysage contre des paiements 
directs. Elle permet, conjoncturellement, d’améliorer leur situation mais elle 
ne peut empêcher à terme que le domaine soit cédé à l’urbanisation.

Tel est alors le contexte dans lequel nous prônons le projet « ville-campagne 
». Ce projet doit être territorial (Lévy et Lusseault 2003) c’est-à-dire qu’il doit 
avoir une dimension institutionnelle : il doit à la fois être spatialement déli-
mité et constituer un lieu de participation, de débat et de décision pour les 
acteurs concernés. Mais il doit aussi être un projet élaboré collectivement – 
au sein du territoire – par des acteurs qui y adhèrent, qui se l’approprient et 
qui s’engagent à le défendre (Raffestin 1980). Un tel projet implique alors un 
engagement du plus grand nombre, la mobilisation de ressources humaines 
et financières conséquentes. Que l’on nous comprenne bien. Il ne s’agit pas 
de remettre en question les principes de juxtaposition (agriculture périurbai-
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ne) et les flux entre agriculteurs et citadins (agriculture urbaine). Il s’agit au 
contraire de les réarticuler en visant à la fois à les rendre complémentaires 
et à trouver un meilleur équilibre relationnel.

Le projet « ville-campagne » a besoin de la mitoyenneté. Les différences 
entre zones agricoles et zones à bâtir sont essentielles. Elles doivent abso-
lument être maintenues, ne serait-ce que pour garantir des prix fonciers si-
gnificativement plus bas dans les premières. De ce point de vue, l’instrument 
traditionnel garde tout son sens.

Le projet « ville-campagne » a besoin de relations équilibrées entre agricul-
teurs et citadins. Par exemple, les aménités fournies par l’agriculture à la 
ville – comme la fonction paysagère – doivent être identifiées et pleinement 
reconnues. Leur valeur et donc leur « juste prix » doivent être établis par les 
acteurs des deux bords. Partant, les bénéficiaires devraient assumer une 
part significative des coûts, directement ou alors en s’engageant eux-mêmes 
à trouver le financement. 

Bien sûr, l’émergence de tels projets ne sera pas chose facile. Un des élé-
ments perturbateurs du contexte suisse provient notamment de la petitesse 
des distances qui rend difficile la délimitation du projet. Rares sont en effet 
les situations où une agriculture urbaine serait en relation avec une ville seu-
lement qui lui serait mitoyenne. Plus fréquemment, les échanges et les flux 
de biens et de personnes se développent entre des exploitations agricoles 
et un réseau de villes et d’agglomérations. Mais de perturbateur, cet élément 
pourrait aussi se transformer en un accélérateur : il rendrait possible l’élabo-
ration de projets à géométrie variable rassemblant au gré des intérêts et des 
opportunités des partenaires différents.

Sur un autre plan, et même si pour le moment il n’y a pas d’exemple probant, 
il est intéressant de relever que plusieurs instruments existants pourraient 
permettre l’élaboration de projet ville-campagne. Dans le champ de l’aména-
gement du territoire d’abord, il n’y a aucune contre-indication pour intégrer 
un volet agriculture dans un plan directeur cantonal, régional ou communal. 
Des instruments plus récents ensuite sont propices à la définition de straté-
gie et à l’élaboration de mesures spécifiques soit sous l’angle de la planifi-
cation agricole (étude d’impact sur l’agriculture) ou de l’approche paysagère 
(conception d’évolution du paysage). Depuis quelques années en outre, la 
Confédération fait la promotion du projet au travers de plusieurs initiatives : 
projet pour obtenir une aide fédérale dans le cadre de la nouvelle politique 
régionale, projet de développement régional selon la LAgr, projet d’amélio-
rations foncières intégrales ou projet d’agglomération urbaine. Enfin des ins-
truments existent qui permettent la mise en place de nouveaux espaces de 
gouvernance : les agglomérations, les projets modèles, les parcs naturels 
régionaux et périurbains.

Des réformes en cours ou à venir laissent poindre d’autres perspectives in-
téressantes. La révision de la LAT va donner plus de poids aux espaces 
fonctionnels urbains : agglomérations, métropoles. Ces espaces sont formés 
de centres urbains et de campagnes marquées par leur activité agricole. 
La question de leur maintien, de leur utilisation se pose de plus en plus. La 
densification de la ville pose également la question de la qualité de vie. Ces 
espaces cultivés y contribuent. La nature en ville est un concept valorisé 
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aujourd’hui ; pourquoi pas l’agriculture en ville demain ? La politique agricole 
est en permanente évolution. Une possible réorganisation des paiements 
directs avec une orientation plus claire vers des objectifs et des résultats 
transparents pourrait en partie signifier une régionalisation des instruments 
de la politique agricole avec des possibilités supplémentaires de développe-
ment de projets régionaux. Ceux-ci devraient être négociés et formulés lo-
calement. Ils pourraient alors venir renforcer les interactions ville-campagne. 
Dans plusieurs agglomérations, la France a vu se développer des projets 
agriurbains, dans lesquels l’agriculture devient partie intégrante d’une politi-
que territoriale (notamment ceux du réseau de villes « Terres en ville »).

La Suisse pourrait s’en inspirer ; cette discussion sur l’agriculture périurbaine 
contribuera peut-être à convaincre de l’acuité des enjeux actuels qui plaident 
pour le passage au projet « ville-campagne ».
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Problématique et méthode

La réflexion que présente cet article a été conduite à l’échelle du corridor 
fluvial ligérien dans le cadre de plusieurs projets de recherche1. L’analyse 
a montré que les politiques urbaines portent une attention croissante aux 
espaces naturels et agricoles de proximité sur lesquels la ville élargit son 
influence (Dutour et al. 2001 ; Verdelli L. et al. 2006). Plus généralement, 
des demandes multiples et souvent contradictoires convergent vers les cor-
ridors fluviaux, dont le développement doit d’autant être mieux maîtrisé qu’ils 
présentent des risques d’inondation (Scarwell H-J, Laganier R. 2004). Les 
zones inondables périurbaines sont aujourd’hui très attractives tant pour l’ur-
banisation  que pour accueillir des usages récréatifs ; elles sont également 
aujourd’hui fortement réglementées. 

L’agriculture périurbaine offre toujours une grande diversité aux portes des 
villes, que doit intégrer la planification, que ce soit des villes moyennes, 
comme Tours, ou des métropoles (IAURIF 2003). Dans le cas du corridor li-
gérien, ces activités juxtaposent le maraîchage de vallée, traditionnellement 
présent des abords des villes, des grandes cultures et de la viticulture sur les 
plateaux. L’harmonieuse combinaison de ces activités productives compose 
en partie le paysage culturel ligérien, comme le soulignent les études de 
l’Atelier d’Urbanisme de Tours et l’Atlas des paysages d’Indre-et-Loire. Ce 
paysage est valorisé dans les discours affichés et notamment dans ceux de 
promoteurs immobiliers, car il répond aux fortes attentes sociales en termes 
de qualité de vie (« poumon vert », richesse du patrimoine naturel et cultu-
rel…) et attire des nouveaux habitants. 

Le terrain d’étude choisi est particulièrement intéressant car les conflits y 
sont exacerbés parce que, d’une part, l’ouverture récente de deux autorou-
tes et la construction d’un périphérique relancent la consommation d’espace, 
et que, d’autre part, l’inscription du Val de Loire sur la liste titre du patrimoine 
mondial de l’UNESCO s’appuie sur le caractère remarquable et unique de ce 
site. Cette inscription n’ayant aucune valeur juridique contraignante, l’obser-
vation des arbitrages opérés par les collectivités locales est particulièrement 
démonstrative de leur capacité à contrôler l’étalement urbain à protéger. De 
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plus, la limite posée à l’extension urbaine en zone inondable par le Plan de 
Prévention des Risques d’Inondation se traduit dans certaines communes 
périurbaines par le report de la pression de l’urbanisation sur les plateaux. 
Dans la vallée se développe une valorisation liée d’une part aux pratiques 
de loisir et d’autre part au développement d’une offre touristique qui s’appuie 
sur la Loire et sa « naturalité » (Verdelli L. et al. 2006). Partant de ce constat, 
il est pertinent d’analyser les activités agricoles des communes du corridor 
ligérien, leur évolution récente ainsi que la volonté affichée de conservation 
des paysages agricoles et de maîtrise de l’étalement urbain dans ce cadre 
de valorisation des patrimoines naturels et culturels (Verdelli L. et al. 2005).

Aussi, a-t-on analysé l’occupation du sol et examiné les outils de maîtrise 
foncière mis en œuvre sur le territoire du SCoT de Tours et plus particuliè-
rement dans le corridor fluvial afin d’évaluer le taux de réussite des démar-
ches intercommunales et politiques visant une gestion économe de l’espace. 
Deux communes périurbaines, La Riche et La Ville-aux-Dames, seront pré-
sentées plus en détail ; proches de Tours, dans la plaine alluviale, elles ont 
connu une croissance importante depuis l’après-guerre. L’approche utilisée 
associe une analyse diachronique de l’occupation du sol (SIG) et l’examen 
des documents d’urbanisme, principalement les Plans Locaux d’Urbanisme 
et leurs PADD. La caractérisation de l’occupation du sol est une étape indis-
pensable pour toute étude paysagère et nécessite une collecte de données 
importante2. Afin de rationaliser cette étape de l’étude, un inventaire des don-
nées disponibles sous forme numérique a tout d’abord été réalisé. Compte 
tenu des objectifs, des échelles spatiales et temporelles il a été choisi d’uti-
liser la base de données de l’Agence d’Urbanisme de Tours (2005) qui a été 
complétée dans le cadre de projets de recherche3. Ces bases de données 
ont été constituées à l’échelle du SCoT de Tours4 et réalisées par photo-
interprétation.et peuvent permettre de réaliser une analyse pour le corridor 
fluvial et les deux communes sélectionnées. Enfin, pour l’évolution de l’occu-
pation du sol à l’échelle du SCoT, la base de données CORINE Land Cover 
a aussi été intégrée, en palliant à ses erreurs d’interprétation5. Les zonages 
du PPRI et des documents d’urbanisme ainsi que la BD Ortho de l’IGN ont 
complété le SIG.

Contexte géographique : une agglomération de confluence

Située à la limite sud-ouest de la périphérie du bassin parisien, Tours est au 
contact du réseau urbain du Grand-Ouest. Historiquement installée sur les 
bords de la Loire, elle s’est développée à la faveur d’échange nord-sud (Pa-
ris-Province) et est-ouest (axe ligérien navigable, relayé par la voie ferrée) 
(Fig.1). D’autres axes secondaires, en direction du Mans et de Château-
roux, se sont développés en correspondance des points de traversée de la 
Loire et du Cher. Ainsi ce site est un des rares en France formant un nœud 
autoroutier à 5 branches et ferroviaire à 9 branches. Tours a bénéficié de la 
configuration géographique qui a permis  un développement urbain suivant 
deux axes historiques : est-ouest le long de la Loire et nord-sud de façon 
perpendiculaire à la vallée.

2 Sur les démarches 
d’analyse et d’évaluation 
paysagère on pourra se 
reporter aux actes du 
colloque « L’évaluation 
du paysage une utopie 
nécessaire ? », sous la 
direction de Puech D., 
Rivière-Honegger A., pu-
blication de l’Université 
Paul Valéry.
3  Voir note n. 1.
4  Réalisées par photo-
interprétation.
5  Ces erreurs, qui ont 
été relevées, et corri-
gées, sont liées à la mé-
thodologie qui comprend 
peu de validation sur le 
terrain.
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Figure 1 : Contexte régional de l’agglomération tourangelle

Figure 2 : Evolution de l’aire urbaine de 1975 à 1999
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De la ville au périurbain

Tours, depuis la fin de la seconde guerre mondiale, n’échappe pas au mou-
vement bien connu de croissance démographique et spatiale. Comparée 
à celle d’un ensemble de villes de tailles équivalentes, situées à la même 
distance de Paris, la croissance démographique de Tours entre 1990 et 1999 
est deux fois supérieure à leur évolution moyenne6. Le nombre de commu-
nes de l’aire urbaine passe ainsi de 45 en 1982 à 80 en 1999 (Fig.2). Cette 
extension spatiale correspond à une augmentation du territoire de 108% en 
superficie communale intégrée à l’aire urbaine, et représente une augmen-
tation de la population de 23%, qui atteint 87% dans les communes de la 
couronne périurbaine.

L’extension urbaine et ses caractéristiques

à partir de Montlouis-sur-Loire, en amont de Tours, la Loire et le Cher for-
ment un unique corridor fluvial. Si l’on compare l’extension de l’urbanisation, 
depuis la seconde moitié du 20e siècle, par rapport aux formes radiocon-
centriques du modèle urbain traditionnel, la conformation du corridor a net-
tement différencié deux grandes parties dans la forme de la tache urbaine 
(Fig.3) que sont la plaine alluviale et les plateaux.

Dans la plaine alluviale, l’urbanisation est dissymétrique à la faveur de la 
présence de la gare de triage, localisée à l’est, autour de laquelle se sont 
installées d’importantes activités industrielles sur la commune de St-Pierre-
des-Corps puis de La Ville-aux-Dames. A contrario, l’ouest du corridor, sur-
tout dans les communes de l’interfluve, est très peu développé du fait de son 
isolement relatif par rapport au centre-ville de Tours et l’activité maraîchère y 
est bien plus importante. L’urbanisation du corridor, d’origine très ancienne, 
s’est très peu développée dans les années 1980 et 1990. Toutefois, depuis 
plusieurs années quelques communes entièrement situées dans le corridor, 
dont La Riche à l’ouest et La Ville-aux-Dames à l’est, voient une reprise des 
constructions.

Sur les plateaux , la cartographie de l’évolution de l’extension urbaine mon-
tre clairement qu’ils logent la majeure partie des surfaces construites depuis 
l’après guerre. Mais là aussi le modèle radioconcentrique est perturbé au 
nord-est de l’agglomération par une particularité tourangelle. La partie du 
plateau qui se situe à l’Est sur la rive droite de la Loire aux portes de Tours 
n’a pas connu l’explosion urbaine de son symétrique : ce sont des commu-
nes viticoles qui ont résisté au développement urbain aussi bien dans le 
corridor fluvial, quasi indemne de toute construction, que sur les plateaux où 
se concentrent les vignes de l’AOC Vouvray, et où les nouvelles habitations 
sont circonscrites dans les vallons dans la continuité de l’habitat ancien.

Evolution depuis les années ‘90

La question de la place de l’agriculture et de son l’évolution durant les deux 
dernières décennies va maintenant être plus particulièrement considérées 
afin de mieux comprendre l’évolution des paysages. Nous avons vu que la 
progression de l’urbanisation est importante entre 1954 et 1990 (Fig.3) et 
présente des particularités liées à la présence de la vallée de la Loire. Nous 

6 INSEE région Centre, 
Portrait de l’aire urbaine 
de Tours, 2001.
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Figure 3 : Une agglo-
mération en expan-
sion 
Source : Lusson, AUAT 
1997)

 
Figure 4 : Occupation 
du sol en 1995, SCoT 
de Tours
Source : CORINE Land 
Cover
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avons donc cherché à caractériser cette évolution après 1990 en utilisant 
la base de données CORINE Land Cover-1995 (Fig.4). Grâce au système 
d’information géographique, il est possible, en faisant l’intersection de l’oc-
cupation du sol à deux dates, de localiser et quantifier les changements 
intervenus (Yengué et al. 2003). Dans le cas présent, les résultats obtenus 
en croisant les 2 bases de données ne sont pas directement exploitables 
puisqu’elles n’ont pas été conçues avec la même méthode7 et à la même 
échelle. Ce qui nous a amené à réaliser une analyse croisée des bases de 
données CORINE Land Cover de 1995 et 2000 puis de compléter en com-
parant les cartes de 1995 et 2005.

En 2005, à l’échelle du SCoT (Fig.5), les terres agricoles sont la catégorie la 
plus étendue et occupent 47% du territoire : ce sont bien sûr les communes 
les plus éloignées du centre urbain qui sont les plus agricoles mais l’imbrica-
tion entre le tissu urbain (qui occupe 27%) et les cultures est visible même 
dans les communes proches de Tours. Pour les communes comprises dans 
le corridor fluvial8 la proportion de bâti est plus élevée (33,7%) et proche de 
celle des terres cultivées (40,8%).

7 L’occupation du sol est 
définie par photo-inter-
prétation (i) d’images sa-
tellites (sans validation 
terrain) pour CORINE 
Land Cover (ii) d’ortho-
photo IGN et relevés sur 
le terrain pour la BD du 
SCoT de Tours.
8 Dix-neuf communes 
sont situées dans le cor-
ridor fluvial et cinq d’en-
tre elles voient leur terri-
toire entièrement inscrit 
en zone inondable. Figure 5 : Occupation du sol en 2005 (SCoT de Tours)
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Entre 1994 et 2000, peu de modifications sont intervenues à l’échelle du 
SCoT puisque seulement 2,4% des terrains ont subi un changement d’af-
fectation. Il s’agit principalement d’une progression des espaces bâtis aux 
dépens des terres agricoles9 (terres arables) qui a lieu à Tours et dans les 
communes périurbaines. Cette progression se poursuit entre 2000 et 2005 
suivant la même logique, en continuité avec le bâti existant ou dans les « 
interstices » jusqu’à faire perdre dans certains cas la structuration du bâti 
(hameaux qui ne sont plus isolés par exemple). En dépit de l’extension de 
l’urbanisation dans les communes péri-urbaines, les espaces cultivés et « 
semi-naturels » restent très étendus. En ce qui concerne plus spécifique-
ment le corridor fluvial, les transformations sont très localisées comme nous 
le verrons dans l’exemple des deux communes qui font l’objet de l’étude.

Caractérisation de La Riche et La Ville-aux-Dames, deux 
communes aux portes de Tours 

Les deux communes choisies, La Riche et La Ville-aux-Dames, se trouvent 
en limite du bâti continu, là où la pression foncière est plus forte (Sawtschuk 
Y., 2005). Enserrées entre la Loire et le Cher, elles sont de taille équivalente 
et présentent la particularité de voir leur territoire entièrement situé en zone 
inondable, dont une partie en zone d’aléa fort et très fort. Ces communes 
ont été donc particulièrement concernées par la mise en place du Plan de 
Prévention des Risques d’Inondation10 puisque l’intégralité du territoire non 
urbanisé dont elles disposent se situe à l’intérieur du secteur réglementé. 

La Riche est une commune urbaine de plus de 10 000 habitants (Tabl.1) qui 
possède un centre ancien développé et jouxte Tours. Son territoire s’étend 
jusqu’au-delà de la bretelle sud-ouest du périphérique. C’est dans ce secteur, 
que l’agriculture est présente, composée de maraîchage, terres labourables 
et jardins ouvriers, elle occupe des zones d’aléa fort et très fort (Fig.6).

9 Des parcelles de ter-
res labourables en 1995 
sont affectées en prairies 
en 2000 ce qui deman-
derait une vérification à 
partir de photographies-
aériennes.
10 PPRI de la Loire, 
arrêté préfectoral du 
29/01/2001.

Tableau 1 : Caractéristiques des communes
Source PIDUD 2005
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Figure 6 : 
Occupation du 
sol et aléas, 
commune de 
La Riche
 

Figure 7 : 
Occupation du 
sol et aléas, 
commune de 
La Ville-aux-
Dames
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La commune présente donc un double visage : un paysage urbain, ville com-
pacte mêlant habitat collectif et individuel (à l’est), et un paysage agricole (à 
l’ouest) mêlé à des hameaux et concurrencé par de l’habitat pavillonnaire et 
des zones d’activités. La commune suit les tendances observées en France 
depuis la fin des années ‘70 à savoir la diminution du nombre d’exploita-
tions agricoles, l’augmentation de la taille moyenne des exploitations et le 
vieillissement des chefs d’exploitation. Ici on observe entre 1979 et 200011 
le passage de 46 à 12 exploitations accompagné par une SAU moyenne 
multipliée par deux, qui reste malgré tout très modeste (4 ha en 1979 - 10 
ha en 2000).

La Ville-aux-Dames, commune de seconde couronne mais proche de la gare 
TGV de St-Pierre-des-Corps, a connu un développement moindre et plus 
récent sous forme de lotissements. Les terres agricoles y sont plus éten-
dues (Tabl.1) et regroupées au sud, en partie dans le secteur d’aléa très fort 
(Fig.7). Les exploitations agricoles de la Ville-aux-Dames suivent la même 
évolution que celles de La Riche : les deux tiers des exploitations ont disparu 
(de 21 exploitations en 1979 à 8 en 200012) et la SAU moyenne a doublé 
(de 25 ha en 1979 – à 51 ha en 2000). Les cultures, qui occupent 25% du 
territoire communal, sont peu diversifiées : céréales, oléagineux et jachè-
res, dans une moindre mesure, constituent le paysage agricole. Ces derniè-
res sont d’ailleurs localisées à proximité des espaces bâtis ce qui limite les 
conflits avec les habitants. Quelques parcelles de maraîchage subsistent et 
la présence de friches montre la fragilité de cette activité. 

Pour ces deux communes, les activités agricoles sont donc localisées dans 
les secteurs où les risques d’inondation sont les plus élevés, à proximité de 
la Loire et du Cher. Si le maraîchage et les jardins ouvriers font encore partie 
de l’image de ces communes, sur le terrain ces cultures sont résiduelles et 
ce sont les terres labourables qui dominent. En effet, les parcelles de maraî-
chage, de petite taille et enclavées dans le bâti, ont presque toutes disparu. 
Quant aux jardins ouvriers, surtout présents à La Riche, ils ont régressé et 
ont été conservés dans des secteurs peu attractifs, par exemple à proximité 
du périphérique et de la station de traitement des eaux de l’agglomération. 

Planification du territoire : quels projets pour un espace 
inondable ?

Si les activités agricoles se trouvent reportées là où le PPRI restreint l’ur-
banisation, l’avenir de ces espaces dépend des projets de développement 
urbain et de la viabilité des exploitations. Nous allons focaliser notre intérêt 
sur les documents d’urbanisme afin de définir quels sont les orientations des 
projets et quelle place occupe l’agriculture.

Pour la commune de La Riche, l’analyse du Plan d’occupation des Sols, qui 
date de 2000, montre l’influence du PPRI sur la politique d’urbanisation et 
trois aspects se dégagent:

11 Exploitations pro-
fessionnelles (données 
des RGA de 1979-1988-
2000).
12 Exploitations pro-
fessionnelles (données 
des RGA de 1979-1988-
2000).
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- la limitation de l’extension spatiale de l’urbanisation, qui est déjà entravée 
par les contraintes naturelles, vallée de la Loire et du Cher et les infrastruc-
tures, chemin de fer et rocade. Ce qui oblige à une « densification et une 
optimisation de l’utilisation des sols à l’est du périphérique, dans la continuité 
de l’espace urbain central tourangeau »13 ;

- le choix à faire en matière de développement : le « renforcement du déve-
loppement résidentiel »14 et une orientation vers des activités qui consom-
ment moins d’espaces et qui s’avèrent plus compatibles avec la vocation 
principale d’habitat ;

- la prise en compte de la gestion de l’espace, entre zone urbaine à l’est et 
les zones mixtes - horticoles et résidentielles - de la Varenne à l’ouest.

C’est ce secteur qui nous intéresse plus particulièrement puisque l’objectif 
annoncé est d’y maintenir une utilisation agricole des sols et d’aménager des 
espaces de loisirs dans les zones des varennes de Loire déjà délaissées et 
en friche. La question de la viabilité économique des exploitations est par 
ailleurs mentionnée dans le POS, qui propose un projet de développement 
autour de la filière maraîchère par la « création de pôles de vente et de nou-
velles filières d’exploitation maraîchère ». Il faut noter qu’avant l’instauration 
du PPRI, certaines parcelles agricoles étaient vendues par les exploitants 
afin d’être construites.

La commune envisage par ailleurs de poursuivre son développement démo-
graphique15 et estime avoir besoin de 7 hectares au minimum pour du bâti 
résidentiel qui serait localisé à l’est et en comblant les espaces résiduels.

En ce qui concerne les activités de loisir, elles seront à situer plus spécifi-
quement à proximité de la Loire : réhabilitation des rives et projet d’un parc 
des rives de Loire (compatible avec le risque d’aléa 4) alors que les rives du 
Cher, toujours en aléa 4, feraient l’objet d’un projet qui vise à « dynamiser 
l’espace maraîcher » par des usages agricoles ou une extension des jardins 
ouvriers.

Dans le cas de La Ville-aux-Dames on peut dire qu’il s’agit d’une commune 
rurale ayant connu un développement récent important, aujourd’hui stoppé 
par le PPRI16. Cette mesure n’étant pas rétroactive, les projets ayant déjà 
obtenu une autorisation ont été ou vont être réalisés mais l’arrêt de l’urbani-
sation va permettre de protéger de manière indirecte les espaces agricoles. 

La lecture du Plan Local d’Urbanisme, qui vient d’être approuvé, permet d’ap-
préhender les évolutions projetées et la place accordée à l’agriculture et aux 
paysages. Contre toute attente, l’agriculture est présentée dans le diagnostic 
du dossier comme « dynamique ». Ce qui est justifié par le développement 
de nouvelles cultures dont celles liées aux biocarburants. Le maintient des 
activités agricoles est mentionné comme étant un « enjeu majeur » du fait du 
rôle joué dans le « maintient du cadre de vie et de l’environnement naturel 
recherché par la population urbaine ». Le fait que les nouvelles constructions 
soient interdites dans certaines zones est mentionné à plusieurs reprises : 
ces espaces « ne peuvent être que dédiés à l’agriculture et aux espaces 
verts publics ». Le PLU accorde donc une place importante aux activités 
agricoles en y associant une production de paysages. Aux nombreux espa-
ces préservés qui ne pourront pas être urbanisés, en particulier au sud-est 
de la commune, on délègue la fonction de conservation du caractère « ru-
ral » du secteur et celle d’amélioration de la qualité du cadre de vie.

13 Source : règlement du 
POS
14  Ibidem.
15 La population prévue 
en 2015 est de 9500 ha-
bitants soit une augmen-
tation de plus de 1000 
habitants par rapport au 
recensement de 1999.
16 Le SDAU de 1993 
prévoyait une urbanisa-
tion de tout le territoire 
communal.
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Conclusions et perspectives

L’analyse du corridor fluvial dans l’agglomération de Tours montre que la 
mise en place des PPRI avec les fortes contraintes posées à l’extension de 
l’urbanisation finit par profiter aux terres agricoles des communes périurbai-
nes. Cependant, cette conservation par défaut, face au déclin économique 
des activités agricoles pose la question de leur pérennité : quels usages 
peut-on envisager pour des parcelles dont la culture n’est plus rentable éco-
nomiquement ou qui ne sont plus cultivées ?

Dans l’aire du ScoT de Tours, nous avons déjà mis en évidence deux situa-
tions. Comment certaines communes concernées par le développement tou-
ristique, lié, entre autre, à l’inscription du Val de Loire auprès de l’UNESCO, 
transforment la contrainte de l’inondabilité en atout patrimonial et reportent 
l’éventuelle extension de l’urbanisation sur les plateaux aux dépens des zo-
nes agricoles ordinaires (Verdelli L. et al. 2005). Un autre cas est celui des 
communes viticoles qui associent la conservation de la qualité esthétique 
des paysages à la production des vins. Nous nous trouvons aujourd’hui face 
à un troisième cas de figure pour les communes se situant en zone très 
proche du centre de l’agglomération, aux caractères de ville dense et au 
territoire entièrement compris en zone inondable. Ces communes, de par 
leur manque d’exceptionnalité aussi bien en termes de structure urbaine et 
d’architecture que de paysages, se trouvent pratiquement exclues des cir-
cuits touristiques et excursionnistes, exception faite pour quelques activités 
de loisir « vert » (pratiquées surtout par les habitants de l’agglomération). 
Par ailleurs, du fait de la contrainte posée par le PPRI, elles ne peuvent pas 
céder à la pression foncière et poursuivre l’urbanisation. Elles finissent donc, 
un peu par défaut, par valoriser les reliques d’une activité agricole qui les 
caractérisait jadis en essayant de proposer leur présence comme une valeur 
ajoutée à des aspirants néo-ruraux souhaitant vivre dans un cadre « naturel 
». Les documents d’urbanisme soulignent largement cette orientation mais 
elle ne peut que rester de l’ordre du projet puisque le maintien de cette com-
posante paysagère dépend de la vitalité d’activités agricoles sur la pérennité 
desquelles il faudrait s’interroger.

Andrieu D., Servain-Courant S., Verdelli L. « Le corridor fluvial ligérien en Indre-et-Loire, entre développement de l’urbanisa-
tion et conservation des activités agricoles : un enjeu pour l’évolution des paysages ». In Fleury A. (dir.) : Vers des projets de 
territoires, vol. 2 des actes du colloque Les agricultures périurbaines, un enjeu pour la ville. © ENSP, Université de Nanterre, 
2008.

58



Bibliographie

DUTOUR A., GARNIER PH., GENIN A., SERVAIN-COURANT S., 2001. 
«Développement de la ville de Tours et zone inondable : le cas du Val du 
Cher», in Actes du Colloque Hydrosystème, paysages et territoires, Lille, 6-8 
Septembre 2001

IAURIF, 2003. «Espaces naturels et agricoles, préservation, requalification 
et gestion», in Frange des métropoles, des territoires de projets, Cahier de 
l’IAURIF n°136, pp.79-87

LUSSON P., 1997. «L’étalement de la ville», in DUBOIS-TAINE G. et CHA-
LAS Y. (dir), La ville émergente, Edition de l’Aube, pp.43-53

SAWTSCHUK Y., 2005. Quelles formes d’aménagement pour les zones péri 
urbaines dans le corridor fluvial ?. Exemple de l’agglomération tourangelle. 
DESS IHCE, projet individuel, 79 p.

SCARWELL H-J, LAGANIER R., 2004. Risque d’inondation et aménage-
ment durable des territoires, Septentrion Presses Universitaires, 239 p.

VERDELLI L., SERRANO J., SERVAIN-COURANT S., ANDRIEU D., 2005. 
«La résistance à l’urbanisation de communes du corridor fluvial de la Loire 
et leurs efforts pour la conservation des paysages (Indre-et-Loire, France)», 
in Actes du Colloque International Les villes au défi du développement dura-
ble : Quelle maîtrise de l’étalement urbain et des ségrégations associées ?, 
Sfax (Tunisie), 24-25 novembre 2005.

VERDELLI L., SERVAIN-COURANT S., ANDRIEU D., 2006. «Le corridor 
fluvial inondable, observatoire privilégié des interactions nature-société», in 
Actes du Colloque International Interactions nature-société : Analyses et mo-
dèles, La Baule, 03-06 mai 2006, Cd-rom.

YENGUÉ J-L., SERVAIN-COURANT S., BOUTIN D., 2003, «Viticulture et 
évolution des paysages en Loire moyenne, Vernou-sur-Brenne (Indre-et-
loire, France»), in Actes du colloque international Paysages de vignes et de 
vins, Fontevraud, 2-4 juillet 2003, pp 175-177.

Andrieu D., Servain-Courant S., Verdelli L. « Le corridor fluvial ligérien en Indre-et-Loire, entre développement de l’urbanisa-
tion et conservation des activités agricoles : un enjeu pour l’évolution des paysages ». In Fleury A. (dir.) : Vers des projets de 
territoires, vol. 2 des actes du colloque Les agricultures périurbaines, un enjeu pour la ville. © ENSP, Université de Nanterre, 
2008.

59



LA CEINTURE VERTE DE GIRONA

un projet pour la préservation des espaces agraires 
périurbains de Girona (Catalogne, Espagne)
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Université de Girona, Département de Géographie

Introduction

L’objectif principal de cet article est de mettre en valeur les espaces ruraux 
périurbains, et surtout agricoles, dans les territoires soit déjà fortement ur-
banisés soit  soumis à une croissance urbaine diffuse. “La question des es-
paces périurbains fait l’objet d’un intérêt et d’un débat au niveau de divers 
forums de débat européens, dont le Comité économique et social européen. 
Il s’agit d’une réalité de plus en plus présente dans de nombreuses commu-
nes de l’UE du fait du développement urbain, industriel, du secteur tertiaire 
et des infrastructures de communication et de transport, etc., qui phagocyte 
le territoire au détriment de l’espace productif agricole, en générant de plus 
en plus d’espaces agricoles marginaux ou non compétitifs” (Comité écono-
mique et social européen, 2004, p. 1). C’est ce que démontre l’Avis du Co-
mité économique et social européen sur l’agriculture périurbaine, adopté le 6 
juillet 2004 par le Comité économique et social européen.

Le territoire d’analyse se trouve au nord-est de la Catalogne, dans la région 
de Girona, et il se caractérise par un secteur agraire fort et très diversifié. 
Malgré l’agression constante que ce secteur subit (aussi bien du point de 
vue de ses différentes crises internes que des facteurs socioéconomiques 
externes qui le touchent), l’agriculture de cette zone périurbaine garde un 
rôle important  dans l’économie agraire catalane. Concrètement, le domaine 
territorial qui est l’objet d’étude appartient à un ensemble de trois comar-
ques, divisions administratives territoriales catalanes, (la Selva, el Gironès et 
el Pla de l’Estany) et a comme caractéristique physique majeure une grande 
diversité morphologique, même s’il appartient à la même unité physique: 
l’extrême nord de la dépression pré-littorale catalane. Ce paysage presque 
plat a depuis toujours a rendu facile l’établissement de la population et, spé-
cialement, le passage de grandes infrastructures de communication.

Cette plaine est le corridor naturel et géographique qui relie le plus facile-
ment la Catalogne (et l’Espagne) à la France (et au reste de l’Europe) et, 
au cours de l’histoire est devenu l’un des passages de communication les 
plus importants de la péninsule. Un ensemble très important de voies de 
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communication,  quasiment parallèles traverse ce territoire du nord au sud : 
l’autoroute AP-7 et la route nationale N-II, toutes deux en voie d’élargisse-
ment; et les lignes ferroviaires du réseau classique espagnol et du TGV (en 
construction). De même, il est traversé perpendiculairement  par l’axe, qui 
relie les comarques intérieures de la Catalogne à la mer (Eix Transversal 
C-25). Enfin, l’expansion accélérée de l’aéroport Girona-Costa Brava, grâce 
à l’essor des lignes aériennes low cost, entraîne le développement d’im-
portantes infrastructures d’accompagnement, telles que l’élargissement de 
l’aéroport même (de nouvelles pistes d’atterrissage, équipements pour par-
kings, etc.) et le CIM (Centre International de Marchandises). 

La région de Girona s’étend sur près de 600 km2 et compte 175 000 habi-
tants environ. Sa position stratégique au sein du territoire catalan lui a permis 
d’atteindre un haut niveau de développement économique, caractérisé par 
sa grande diversité et son grand équilibre, ce qui l’a placée parmi les régions 
à fort PIB d’Espagne. Cette situation économique a favorisé une croissance 
importante de sa population et, en ce moment, elle possède un solde migra-
toire positif de la population hors UE, ainsi que de celle originaire de l’aire 
métropolitaine de Barcelone. Il faut ajouter à tous ces avantages ceux qui 
résultent de sa structure urbaine : un espace central constitué de la ville de 
Girona (90 000 habitants) et d’un groupe de communes qui forment la ville 
fonctionnelle réelle de 145 000 habitants (selon données de 2006). C’est 
une ville moyenne dans le contexte catalan, dont les frontières territoriales 
sont diffuses, car elle est à présent un grand espace urbain continu, mais 
qui, pourtant, n’a pas anéanti la personnalité ni la particularité de l’ensemble 
des communes qui l’intègrent. De même, la dynamique de son aire urbaine 
a consolidé un système territorial équilibré de villes et villages qui sont autant 
de  centres d’activité et de services d’une importance grandissante avec 
des singularités et des dynamiques propres (Banyoles, Cassà de la Selva, 
Llagostera, etc).

Toutefois, malgré ses grandes potentialités, l’évolution de tout ce territoire 
peut, à court terme, rencontrer le grand obstacle de l’absence de planifica-
tion territoriale tout son ensemble. Ce territoire, remarquable par ses gran-
des richesses naturelles et agricoles et sa grande diversité de paysages, 
commence à être menacé par la grande dispersion et la diffusion de l’urba-
nisation industrielle, résidentielle, de services, etc. Ce processus est analo-
gue à celui qui a agi dans l’ensemble du territoire catalan et dans d’autres 
régions européennes ; il transforme les établissements de population et en-
traîne une perte des valeurs culturelles, naturelles, environnementales et 
productives. La pression exercée par l’urbanisation et les infrastructures sur 
l’espace agricole peut limiter l’activité agricole et, par conséquent, sa viabilité 
économique à court terme, et ainsi accentuer le désaccord croissant entre la 
ville et la campagne.

Monllor Rico N., Ribas Palom A., Roca Torrent A., Salamaña Serra I. « La ceinture verte de Girona, un projet pour la préser-
vation des espaces agraires périurbains de Girona (Catalogne, Espagne) ». In Fleury A. (dir.) : Vers des projets de territoires, 
vol. 2 des actes du colloque Les agricultures périurbaines, un enjeu pour la ville. © ENSP, Université de Nanterre, 2008.

61



Les dynamiques de l’agriculture périurbaine dans la région 
de Girona

L’objectif de cette section est de caractériser, dans le contexte de l’aire ur-
baine de Girona et son domaine d’influence, différentes unités territoriales 
d’agriculture périurbaine. Elles ont en commun leur fragilité territoriale, envi-
ronnementale et sociale, du fait qu’elles se trouvent dans un espace très ins-
table et que les actuelles dynamiques territoriales et économiques peuvent 
menacer à très court terme sa continuité.

L’ensemble de ce domaine d’influence et les unités d’agriculture périurbaine 
qui l’intègrent maintiennent un dialogue ouvert, et même contradictoire, entre 
la campagne et la ville qui les accueille, quoique, ces derniers temps, on peut 
apprécier une certaine reconnaissance sociale qui se répand. Néanmoins, 
sa préservation peut être perturbée du fait qu’elle ne dispose pas d’instru-
ments légaux de protection, d’ordonnance et de gestion qui puissent garantir 
sa continuité et qui rendent difficile sa requalification vers d’autres usages. 
Les dynamiques territoriales de ces zones répondent à des processus clai-
rement supra-locaux et régionaux, auxquels la planification à l’échelle locale 
a de très grandes difficultés à donner une réponse efficace et solidaire. De 
ce fait, même s’il s’agit de zones géographiquement et typologiquement voi-
sines, du point de vue de leur aménagement et de leur future gestion, elles 
sont soumises à différentes administrations et à différents plans d’aménage-
ment de zone. Cela rend difficile non seulement leur gestion intégrée, mais 
aussi la réflexion et le dialogue entre les administrations locales, supra-loca-
les et, plus généralement, les différents organismes  publics compétents.

Nous avons divisé l’aire d’étude en six unités agricoles périurbaines selon 
des critères géographiques, les dynamiques agricoles et les changements 
socioéconomiques plus récents. La première unité est formée par les com-
munes de l’aire urbaine, la ville réelle, caractérisées par la perte de surface 
agricole, surtout dans les espaces entre communes où le processus de den-
sification urbaine crée des espaces agricoles et forestiers résiduels, soumis 
à différents processus de dégradation. Ces espaces, comme nous le ver-
rons plus loin, laissent entrevoir une première ceinture verte dans quelques 
zones aux possibilités de continuité faible ou inexistante. Les quatre unités 
suivantes se situent dans la partie la plus externe de l’aire urbaine ou ville 
réelle stricte, c’est-à-dire, dans les territoires périphériques de ces commu-
nes ; nous y trouvons les grands espaces agricoles continus : le corridor du 
fleuve Ter, la vallée de la rivière Terri, la plaine de Cassà de la Selva et de 
Llagostera et la plaine de la Selva. La plupart des territoires du noyau cen-
tral partagent le même paysage agricole et rural du corridor du fleuve Ter 
et, évidemment, selon leur localisation géographique, ils entrent en contact 
et participent aux mosaïques agraires de la commune voisine. Enfin, la der-
nière unité correspond aux grands traits des communes de Vilablareix et 
Sant Gregori, dont l’évolution a été toujours strictement liée à la croissance 
et au développement de la ville de Girona. Dans ces communes, l’urbanisa-
tion nouvelle reste relativement peu compacte autour des noyaux urbains, 
eux-mêmes encore très ruraux .elle les transforme en petites unités agraires 
vraiment singulières, qui ont pour cette raison une grande importance dans 
la région.
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La région de Girona
Source : Institut Cartogràfic de Catalunya. Échelle approximative 1/50 000
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L’aire urbaine ou ville réelle

La ville de Girona, avec 90 000 habitants environ en 2006, est le pôle de 
croissance et de structuration de la région de Girona. Elle influence et orga-
nise l’ensemble des communes voisines, en créant de ce fait un continuum 
urbain, une aire fonctionnelle que nous définissons comme la ville réelle. 
La croissance de la population entre 1998-2006 est extrêmement élevée, 
surtout dans les communes traditionnellement rurales les plus proches de 
la ville centre. Ainsi, l’augmentation de population dépasse 40 % dans les 
communes de Celrà (54,4%), de Vilablareix (44,2%) et de Llambilles (40,7%) 
; elle est d’environ 30% dans cette même période à Fornells de la Selva, 
Sant Julià de Ramis et Sant Gregori. Les densités de population les plus 
élevées se trouvent dans les communes de Salt (4 251 hab/km²) et de Gi-
rona (2 296 hab/km²), suivies par Sarrià de Ter (977 hab/km²) et Vilablareix 
(359 hab/km²) ; ces quatre communes constituent le noyau central de l’aire 
urbaine. Logiquement, ce phénomène est lié à la construction de nouveaux 
logements, à la réalisation de nouveaux complexes industriels et zones de 
service et à la création de nouvelles infrastructures routières, c’est-à-dire 
de tous les éléments urbains qui font irruption dans des espaces agricoles 
d’intérêt productif important de ces territoires en mutation urbaine. La réduc-
tion du nombre d’exploitations agricole est continue : elle atteint ainsi 60 à 
80% selon les communes : Sarrià de Ter (80%), Quart (79,7%), Llambilles 
(77,1%), Girona (70,1%), Celrà (69,4%) et Sant Gregori (66,3%) au cours 
de la période intercensitaire 1989-1999. Les exploitations disparues ont été 
évidemment des petites unités familiales agricoles dans le territoire, d’où la 
quasi disparition de la population active agricole ; cependant la croissance 
physique et économique des quelques exploitations survivantes a été favori-
sée. Tous ces changements se sont produits alors que certaines communes 
avaient encore des caractéristiques clairement rurales il y a moins de dix 
ans (telles que Vilablareix ou Bescanó). Les habitants originaires des zones 

Données basiques de la région de Girona et ses unités agraires périurbaines
Source : élaboré à partir d’Idescat (Institut de Statistique de la Catalogne).
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urbaines qui sont en train d’occuper leur territoire apportent de nouvelles 
formes de vie très éloignées de la société agraire qui les avait caractérisées 
jusqu’alors.

Par conséquent, l’activité agricole dans ce noyau central est extrêmement 
résiduelle. Les quelques espaces productifs maintenus sont consacrés à 
l’horticulture et à l’arboriculture fruitière, à des zones de jardins potagers 
(autoconsommation et marchés locaux). Les quelques champs de céréales 
entourés de bosquets subsistants servent de fait davantage au maintien de 
séparation entre les espaces construits et/ou de connexion entre des espa-
ces naturels ; ils favorisent la consolidation de l’identité communale. 

Ces espaces bénéficient progressivement d’une reconnaissance sociale et 
émotionnelle, probablement à cause du fait qu’ils sont de plus en plus rares. 
Toutefois, la préservation de ces espaces agricoles et forestiers n’est pas 
garantie, car, à exception des petites zones horticoles urbaines de Salt et de 
Girona, qui bénéficient d’un plan spécial de protection et de gestion, le reste 
des espaces agricoles manque d’instruments légaux de planification, ce qui 
les expose à la requalification vers d’autres usages non agraires.  Indiscuta-
blement, le plan directeur de l’aire urbaine de Girona en cours de réalisation, 
dont les critères se basent sur la coopération inter municipale et la connec-
tivité territoriale, s’impose comme instrument indispensable pour l’aménage-
ment de cet espace. C’est seulement ainsi que l’on pourra garantir un parc 
agricole périurbain étendu qui jouera la fonction de ceinture verte en mettant 
en valeur son paysage rural et qui, en même temps, réduira l’effet barrière de 
l’urbanisation croissante et des infrastructures existantes ou prévues.

La périurbanisation de l’activité agraire dans la région de Girona 

Selon les critères de définition que l’on utilise, l’influence de l’aire urbaine de 
Girona peut être appréciée comme en croissance ou en décroissance. De-
puis notre perspective, et en tenant compte de notre intérêt pour l’agriculture 
périurbaine dans la plaine de la dépression pré-littorale catalane, concrète-
ment dans la région de Girona, le cadre s’étend jusqu’à la capitale de la co-
marque du Pla de l’Estany dans le nord, et jusqu’à la comarque de la Selva 
dans le sud. 

Dans ce contexte de fonction de liaison entre des zones urbaines à travers 
des zones rurales, nous pouvons distinguer six unités de territoire identifiées 
comme des exemples clairs d’influence de la périurbanisation de l’activité 
agraire de cette zone ; elles se situent tout au long des principaux axes de 
communication articulés autour de la ville de Girona. 

La plaine de la Selva et la plaine de Cassà-Llagostera

Les zones agricoles de la plaine de la Selva et de Cassà-Llagostera se trou-
vent dans les communes les plus méridionales de la région de Girona. Ces 
deux espaces se situent entre les montagnes des Gavarres et des Guilleries, 
et leur hydrographie fait partie de la même unité de paysage : le bassin de 
la rivière Onyar. Cette rivière, bien qu’elle passe surtout par la plaine de la 
Selva, est en grande partie alimentée par ses affluents du sud-est. Cette 
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vaste plaine alluviale est un connecteur écologique de premier ordre et d’une 
grande beauté de paysage ; ses sols, très fertiles, montrent de grandes apti-
tudes à l’agriculture. Sa grande diversité écologique est très importante pour 
garantir à l’échelle régionale l’union entre le Parc Naturel du Montseny et les 
massifs montagneux des Guilleries et des Gavarres.

Les deux plaines sont séparées par un ensemble très important de commu-
nications (autoroute AP-7, route nationale N-II, déviation N-II de Girona, ligne 
ferroviaire) qui les traversent du nord au sud et qui présentent de grandes 
perspectives de renforcement (voie rapide A-2, troisième voie de l’autoroute 
AP-7, Train à Grande Vitesse, ramifications vers la mer, c’est-à-dire à l’est. 
au sud, le développement presque achevé d’infrastructures, telles que l’ ex-
tension de l’aéroport (entre Vilobí d’Onyar et Aiguaviva) et le CIM (Centre In-
ternational de Marchandises) entre Vilobí d’Onyar et Riudellots de la Selva.

Plaine de la Selva

Face à ces aménagements, la plaine de la Selva constitue une unité agrai-
re de première importance. dans ce paysage mosaïque bien structuré aux 
champs traditionnellement ouverts et soigneusement travaillés, les céréales 
et les fourrages (surtout le ray-grass destiné à l’ensilage) dominent la pres-
que totalité de sa culture, bien que le colza progresse aux fins de biocom-
bustible, favorisé par les aides publiques. Cette mosaïque est interrompue 
dans les zones alluviales et irrigables, par une agriculture plus intensive : 
parcelles de légumes et vergers d’arbres fruitiers (pommiers, poiriers), pépi-
nières de plantes ornementales (plants d’arbres de berge, arbustes et petits 
conifères pour le jardinage).  

Au nord, il existe une sous unité très claire, la Crosa de Sant Dalmai. Ad-
ministrativement, elle correspond à la zone située entre les communes de 
Vilobí d’Onyar et de Caldes de Malavella et Aiguaviva (dans la comarque du 
Gironès). Il s’agit d’un espace notamment agricole et de grande valeur et 
qualité de paysage : les cultures occupent la partie basse d’un ancien cratè-
re d’un volcan de 3 Km de diamètre environ, et elles alternent avec des frag-
ments de végétation naturelle dominée par une forêt de chênes-lièges. C’est 
un espace recensé comme zone naturelle d’intérêt écologique et constitue 
l’un des meilleurs exemples du volcanisme quaternaire de la Catalogne.

Bien que cette plaine ait perdu plus de la moitié de ses exploitations agricoles  
dans les 15dernières  années, sa ruralité reste apparemment soutenue en 
partie parce que l’agriculture occupe encore presque 8% des actifs dans des 
communes telles que Vilobí d’Onyar (probablement celle ayant la plus gran-
de superficie de culture). Les agriculteurs sont principalement propriétaires 
d’exploitations assez grandes pour avoir besoin de main d’œuvre salariépar 
ailleurs, ils font face aux oscillations des marchés en diversifiant leurs pro-
ductions. Mais l’activité agricole reste par excellence l’élevage bovin, aussi 
bien pour la production de lait (qui continue à être la première sous-branche 
agraire) que celle de viande. Dans les dernières décennies, la production 
porcine s’est beaucoup développée, aggravant la pollution azotée des aqui-
fères. Les exploitations laitières du bassin de la rivière Onyar produisent en 
moyenne 700 000 Kg de lait (résultats 2006) alors que la moyenne catalane 
est de 580 000 Kg ; elles possèdent 59% des quotas laitiers de la région, qui 
inclut la vallée du fleuve Tordera dans la comarque du Maresme.
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L’industrie agrochimique, l’industrie des équipements agricoles (bâtiments 
d’élevage, systèmes de réfrigération), des aliments du bétail  et de la viande 
(abattage, découpage), les activités commerciales garantissent une trans-
formation presque immédiate des produits agricoles ; rien qu’à Riudellots de 
la Selva on compte sept entreprises dédiées à l’alimentation.. Le nombre, la 
grandeur, le chiffre d’affaires, les emplois, ainsi que le niveau technologique 
des entreprises agroalimentaires de l’ensemble de l’aire métropolitaine de 
Girona font que nous pouvons parler d’un espace hautement spécialisé dans 
les produits carnés et leurs dérivés. 

Plaine de Cassà de la Selva-Llagostera

Au sud-ouest de la ville de Girona s’étend une vaste plaine, sûrement la plus 
vaste et la plus agricole de la région, remarquable par sa structure agraire. 
Elle est traversée perpendiculairement par les communes de Cassà de la 
Selva et Llagostera, qui, avec communes très agricoles de Campllong, Sant 
Andreu Salou et Llambilles) rassemblent 17 000 habitants. elle conserve 
des caractéristiques fortement rurales mais a récemment commencé à dé-
veloppé une claire vocation résidentielle à cause de sa position stratégique 
(à peu de kilomètres de la capitale régionale et sur la route de la Costa Brava 
(C-65). 

Dans cette zone, prédomine une mosaïque agraire presque inaltérée de 
champs de culture non irriguée de céréales et de céréales fourragères qui 
s’intègre bien dans de petits ensembles forestiers. Les fermes d’élevage 
dominent dans cette zone : en effet, plus de 60% des bovins à viande et 
laitiers de la comarque du Gironès est concentré dans cette aire où se trou-
vent un grand nombre d’exploitations agricoles employant environ 6% de 
la population active totale). Elles sont de dimension moyenne (25 ha à peu 
près), certaines unités de production étant plus grandes, spécialisées dans 
la production de lait ; une usine de transformation laitière située à Vidre-
res, Corporación Alimentaria Peñasanta, est toute proche, à l’extrémité de la 
plaine de la Selva. 

La production porcine est extrêmement importante dans toute la comarque ; 
elle est la deuxième activité productive agricole de cette zone. son impor-
tance est renforcée par la présence à Riudarenes du Grup Batallé, centre de 
recherche en génétique porcine et de commercialisation de reproducteurs. 
Cette activité entraîne cependant de très importants problèmes environne-
mentaux. Il y a aussi des industries agroalimentaires de transformation et de 
commercialisation des produits locaux, parmi lesquelles les Cooperativas 
Lecheras de Maçanet de la Selva (pionnières dans la commercialisation de 
Llet Nostra en Catalogne) et de Campllong. 

Cet ensemble, remarquable par la persistance d’un paysage agraire en équi-
libre, est menacé par l’impact d’un ensemble de menaces d’origine diver-
ses : l’amélioration de la route C-65, ainsi que l’aménagement des contour-
nements de Cassà et de Llagostera, qui a entraîné de dures et longues 
expropriations foncières, les incendies de forêt dans le massif des Gavarres, 
forêt dense de chênes-lièges, qui ont mis en danger à plusieurs reprises la 
communauté rurale forestière), la construction d’une ligne à haute tension 
pour la Costa Brava (Pla de Penedes à Llagostera) ont altéré profondément 
la réalité agricole et forestière d’une partie de cette plaine agricole. il s’y 
ajoute le laxisme de l’urbanisation et de la gestion des déchets de Solius à 
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Llagostera. Tout cela a entraîné des changements et eu de forts impacts ; 
cependant, ils restent encore peu visibles dans un espace agraire d’une telle 
dimension..

D’un point de vue plus positif, il existe un projet de dépollution des eaux de la 
station d’épuration des eaux de Solius (promu par le Consorci Costa Brava 
et la communauté des irrigants) afin d’utiliser l’eau épurée en agriculture 
grâce à un système de canalisations et de réservoirs. ce projet est encore 
en phase expérimentale (il arrive seulement à Santa Cristina d’Aro, mais il 
devrait être fonctionnel  à court terme. 

Le corridor du Ter et la vallée de la rivière Terri

Les deux unités suivantes sont délimitées par deux cours d’eau ;: le fleuve 
Ter et son affluent de rive gauche, la rivière Terri. Ces deux cours d’eau sont 
entourés d’espaces agricoles de grand intérêt, tant agricole que paysager, 
même s’ils présentent des différences remarquables.

Le corridor du fleuve Ter

Avec sa longueur de 195 Km, le Ter est un des fleuves catalans les plus 
longs du réseau hydrographique Pyrénées-Méditerranée. Il naît à Ull de Ter 
(Setcases) à 2 400 m d’altitude environ, traverse les comarques du Ripol-
lès, Osona, la Selva, Gironès et Baix Empordà pour se jeter dans la mer à 
Torroella de Montgrí. L’étude Espais conectors de la demarcació de Girona 
(Diputació de Girona, septembre 2005), affirme que la plupart des paysages 
et des milieux naturels de l’Europe sont présents dans le bassin du Ter. Sa 
flore et sa faune figurent parmi les plus riches d’Europe et de Méditerranée 
du fait de la conservation de nombreux habitats naturels, qualifiés de priori-
taires par les directives de protection européennes.

Le Ter traverse l’aire urbaine de Girona d’ouest au nord-est, et un ensemble 
de plaines alluviales de grande valeur agricole. Le voisinage immédiat du 
fleuve est occupé surtout par des plantations de platanes (Platanus hispa-
nica) et de peupliers (Populus), mais au fur et à mesure que l’on s’éloigne de 
l’axe fluvial, la plupart de terrains sont dédiés à la culture légumière. Les ex-
ploitations légumières sont de dimension variée, les plus grandes étant pro-
fessionnelles, les plus petites étant surtout dédiées à l’autoconsommation. 
Ces paysages maraîchers se répètent tout au long du Ter, dans la plaine de 
Bescanó, le Pla de Salt et Santa Eugenia de Ter à Girona. Le maraîchage 
du Pla de Bescanó est plutôt professionnel et très productif, contrairement 
à celui du Pla de Salt et de Santa Eugenia (Girona), qui est de plus petite 
dimension, beaucoup plus traditionnel et principalement destiné à l’autocon-
sommation (il n’y subsiste qu’un seul professionnel). ces petits potagers as-
sument une fonction très importante de tampon entre la conurbation de Salt 
et Girona et le fleuve Ter. Ces communes rassemblent la densité de popula-
tion maximale de cette zone, avec 1 165 hab/km².

Au nord-est de la ville de Girona, le fleuve Ter s’ouvre sur la plaine de la 
comarque du Baix Empordà à travers le défilé de Sant Julià de Ramis. Dans 
cet endroit, la petite plaine agricole de Campdorà, occupée de nos jours en 
bonne partie par d’importants nœuds de communications et d’équipements, 
a une fonction importante de connecteur biologique tout au long de son par-
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cours. À partir d’ici et jusqu’à son embouchure dans la mer, les espaces de 
la plaine de la région de l’Empordà les plus proches du fleuve Ter deviennent 
dominés par des plantations de peupliers et de platanes. De son passage 
par les communes de Celrà et Bordils l’on remarque les pépinières, une 
production très active qui constitue une puissante industrie de plantes orne-
mentales et d’arbres à croissance rapide. Depuis la fin du XIX siècle, lorsque 
les premières pépinières sont apparues dans les zones agricoles autour du 
fleuve Ter, ce secteur a évolué vers de nouvelles demandes, qui ont situé 
les productions de cette zone parmi les plus réputées du secteur catalan. De 
même, les améliorations technologiques ont facilité le développement d’un 
système de production plus respectueux de l’environnement. Sa production 
offre un grand éventail de possibilités : des arbres à croissance lente pour la 
reforestation, des arbres à croissance rapide pour les industries transforma-
trices, des arbustes, des plantes fleuries de saison et d’intérieur, des plantes 
autochtones, des arbres fruitiers, etc. La plus grande concentration de pro-
ducteurs de l’Asociación de Viveristas de Girona est concentrée autour des 
communes de Celrà, Bordils et Cervià de Ter. 

En plus de structurer des espaces agricoles d’une grande valeur produc-
tive, l’ensemble des espaces agricoles de la zone du fleuve Ter assume 
des fonctions écologiques de grande valeur. Ces espaces fluviaux agricoles 
déterminent une bonne partie de la connectivité entre les différentes zones 
naturelles des comarques du Baix Empordà, el Gironès et el Pla de l’Estany. 
Au niveau social, ils répondent à la demande urbaine d’activités telles que 
les loisirs ou l’éducation environnementale ; de plus, le paysage est un des 
plus remarquables de toute cette aire urbaine de Girona. C’est pour cela que 
la pression urbaine de Girona et de son aire urbaine constitue la menace 
principale pour ces espaces agraires périurbains.

La vallée de la rivière Terri (affluent du Ter)

Elle configure tout au long de son parcours un autre espace agraire d’une 
grande valeur, situé au nord-ouest de l’aire urbaine de Girona : la vallée de 
la Terri. Cette zone inclut la presque totalité des communes de Cornellà de 
Terri, ainsi que le secteur le plus oriental des communes de Camós et Palol 
de Revardit. Au cours de l’histoire, différentes populations se sont établies 
tout au long du corridor que dessine ce bassin fluvial. Ces établissements de 
population incluent des localités plus dispersées et petites, telles que Corts, 
Puigpalter, Borgonyà, Camós, Usall ou Mata, et même d’autres plus impor-
tantes, telles que Cornellà de Terri. La voie de communication principale de 
la comarque du Pla de l’Estany qui traverse cet espace est la route C-66 
(ancienne C-150), qui assure la connexion avec la ville de Girona au sud, et 
avec Besalú et Olot au nord,. La plupart des noyaux urbains se situent sur 
cet axe ou à proximité ; de nouveaux ateliers et industries s’y installent pro-
gressivement, car cet espace garantit une majeure disponibilité de terrains 
et une bonne accessibilité, surtout dans le tronçon Cornellà de Terri et Ba-
nyoles. Toutefois, le paysage dominant continue à être le paysage agraire. 
La culture sèche de céréales et de fourrages occupe une superficie consi-
dérable. L’élevage a toujours été diversifié (bovins laitiers et à viande, porcs, 
volailles, ovins), bien que ces dernières années la tendance l’intensification 
et à l’intégration de la production s’est accentuée, surtout dans le secteur 
porcin. La présence dans cette zone de grandes industries intégratrices a 
rendu facile et accéléré ce processus.
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À présent, il y a deux grandes menaces sur ces espaces agraires périur-
bains. D’abord, la pression urbaine, industrielle et de services de l’axe Giro-
na-Banyoles, qui opte pour une installation dans les espaces agraires situés 
tout au long de la route C-66. Ensuite, les graves problèmes de pollution 
des eaux des aquifères de cette zone, dus à la concentration élevée de 
nitrates. Le décret 283/1998, du 21 octobre, a désigné cinq communes de 
la comarque du Pla de l’Estany, parmi lesquelles Cornellà de Terri et Palol 
de Revardit, comme étant des zones vulnérables à la pollution provoquée 
par les nitrates ; à présent, l’ensemble des communes de cette comarque 
a été déclaré zone vulnérable. Ainsi, même si cette zone agricole a assez 
bien conservé sa physionomie traditionnelle (exploitations rurales caracté-
ristiques, petits villages,  réseau dense de chemins ruraux traditionnels), la 
forte dynamique de croissance urbaine, l’agrandissement des zones d’acti-
vité industrielle et la forte urbanisation diffuse tout au long de la voie rapide 
entraînent de plus en plus la perte du paysage agraire.

Vilablareix et Sant Gregori

Dans la première couronne métropolitaine on trouve deux communes dont 
l’évolution a été toujours intimement liée à la croissance et au développe-
ment de la ville de Girona : Vilablareix au sud et Sant Gregori à l’ouest. Ces 
deux sont traversées de grandes infrastructures routières, avec en corollaire 
la pollution environnementale, et connaissent une urbanisation rapide, mais 
encore peu compacte, autour des noyaux qui restent encore très urbains 
ruraux. Ces deux communes, continuellement menacées par les transforma-
tions des infrastructures routières clés, réclament une meilleure accessibi-
lité, veulent maintenir leurs qualités d’habitabilité (tranquillité, qualité de l’air, 
etc.) et un plus grand respect de leur patrimoine naturel et culturel. 

Vilablareix est une petite commune, territorialement encaissée à l’extrême 
sud de l’aire d’étude et traversée, du nord au sud, par des infrastructures 
(AP-7, N-II, ligne ferroviaire, TVA). Sa proximité avec l’environnement urbain 
de Girona favorise sa rapide croissance urbaine, mais en même temps, re-
met en question, voire en danger le plein développement d’une agriculture 
intensive et essentiellement  irriguée : fruits et légumes (66% des terres 
de culture, ce qui la place au second rang pour la surface terrains irriguée, 
derrière la commune de Salt), combinés avec des champs de fourrage petits 
et parcellisés. Son cadre rural est bien conservé et le système hydrographi-
que dessine un paysage fluvial d’une grande valeur (à Vilablareix, lieu de  
confluence du fleuve Ter et de ses affluents : Güell, Masrocs et Gibert), où 
le risque d’inondation est élevé. La bonne qualité écologique actuelle risque 
cependant d’être altérée par la forte concentration en effluents d’élevage 
dans cette zone. Il est donc nécessaire de faire extrêmement attention et 
de revitaliser ces espaces fragiles par des politiques territoriales concertées 
entre le public et le privé.  

Sant Gregori, de son côté, est le pôle de référence et d’attraction de la val-
lée de la rivière Llémena. C’est le centre névralgique d’un espace naturel, 
non recensé, d’une haute valeur géologique et paysagère (prolongation et 
pénétration du vulcanisme de la comarque de la Garrotxa dans le Gironès). 
La rivière Llémena traverse la vallée (Sant Aniol de Finestres, Sant Martí de 
Llémena et Canet d’Adri) et c’est à Sant Gregori qu’elle rejoint le fleuve Ter, 
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à la limite avec Girona. C’est dans cette zone que sont concentrés presque 
tous les sols cultivés ; ils disputent leur permanence et leur rentabilité à l’ur-
banisation (la croissance démographique était supérieure à celle de Girona 
pendant la décennie 90)  et aux complexes industriels en plein essor depuis 
peu dans la zone de Domeny. par exemple, dans le Pla de Jueria, les excel-
lents terrains non irrigués, résistent, toujours en rotations culturales. C’est à 
l’extrémité occidentale de cette grande commune (pendant la décennie 80 
Girona a redéfini et élargi ses limites administratives jusqu’à l’autoroute AP-
7) que se concentre depuis toujours le plus grand nombre de transformations 
territoriales (nouvelle sortie de l’autoroute, redéfinition et élargissement du 
réseau routier de base, voie verte autour du fleuve Ter,…). En tenant compte 
de la grande valeur et de la qualité du paysage de cet espace rural où se 
lisent déjà des signes clairs d’urbanisation et le risque de perte d’identité, il 
est indispensable de consolider sa ruralité, dont le développement s’appuie 
déjà sur la qualité gastronomique des produits du terroir.

Conclusions

Sans doute les problématiques de chacune des unités agraires périurbaines 
de la région de Girona sont communes à la plupart des espaces agraires 
périurbains européens. Dans notre cas, elles se voient considérablement 
aggravées par le caractère récent et intense de la transformation territo-
riale produite par l’urbanisation, l’expansion des complexes industriels et des 
grandes infrastructures, surtout routières. Il est indispensable de se sou-
venir que la région étudiée se trouve dans une des enclaves stratégiques 
de premier ordre entre la Catalogne et l’Europe. L’extraordinaire volume de 
circulation que cet espace subit est à l’origine des nombreuses menaces qui 
se reflètent dans les tensions et conflits nés de la volonté de sauvegarder le 
territoire et sa cohésion. 

La reconnaissance sociale de ces espaces est toute récente, mais encou-
rageante parce qu’elle met en valeur le large éventail de fonctions qu’ils 
exercent. D’abord, ils ont un rôle important en tant qu’espaces de production 
; il s’agit d’une agriculture dynamique (spécialement quant à l’intensification 
du sol, au nombre considérable d’actifs qu’elle comprend et au développe-
ment technologique de l’irrigation), très diversifiée quant à la nature de la 
production (légumes frais, pépinières de plantes ornementales, fruits, céréa-
les et fourrages), qui de plus a l’avantage de disposer d’un marché proche 
et d’une demande croissante (aires urbaines de Girona et Barcelone). En-
suite, ces espaces agraires périurbains exercent déjà d’autres fonctions que 
de production, qu’elles soient du genre récréatif, pédagogique (potagers de 
Santa Eugènia, école de nature et jardinage) ; bien d’autres doivent encore 
se développer en matière thérapeutique, sociale, environnementale, etc.). 
Cependant, cette reconnaissance sociale naissante s’oppose frontalement à 
l’absence d’instruments légaux de protection, d’aménagement et de gestion 
qui, seuls, peuvent garantir sa continuité et rendre difficile sa requalification 
vers d’autres usages.

Monllor Rico N., Ribas Palom A., Roca Torrent A., Salamaña Serra I. « La ceinture verte de Girona, un projet pour la préser-
vation des espaces agraires périurbains de Girona (Catalogne, Espagne) ». In Fleury A. (dir.) : Vers des projets de territoires, 
vol. 2 des actes du colloque Les agricultures périurbaines, un enjeu pour la ville. © ENSP, Université de Nanterre, 2008.

71



Notre proposition est de mettre en évidence la nécessité de considérer l’en-
semble de cette zone comme un réseau de mosaïques rurales et agrico-
les culturellement différentes qui doivent rester contiguës et vivantes. Deux 
grandes ceintures vertes doivent être ainsi affirmées avec des connecteurs 
entre elles ; ces enjeux requièrent une gestion cohérente pour en mettre 
en valeur les attributs : leur intérêt naturel, agraire, de paysage, forestier, 
culturel ou de connecteur naturel. La première ceinture verte, inscrite dans 
l’aire urbaine ou ville réelle, serait un parc urbain, avec une possibilité de 
continuité faible, limitée  à quelques endroits.. La deuxième ceinture verte 
est formée par les unités agricoles plus périphériques, qui constitueraient un 
vaste parc agricole périurbain au paysage rural de grande valeur ; ce parc 
devrait notamment réduire l’effet de barrière produit par l’urbanisation crois-
sante et les infrastructures projetées dans ce territoire.

La viabilité de cette proposition est probablement subordonnée au dévelop-
pement d’une série de stratégies et d’actions, parmi lesquelles :

1. créer les instruments de planification à échelle territoriale destinés à ga-
rantir la pérennité de ces espaces agraires périurbains et, particulièrement, 
leur cohérence spatiale, à faciliter leur développement et éviter des proces-
sus spéculatifs qui favorisent l’abandon de l’agriculture. En définitive, il s’agit 
d’une planification territoriale de caractère transversal qui incorpore ces es-
paces d’agriculture périurbaine dans une planification de région urbaine, en 
mettant en place un plan sectoriel agraire avec des applications efficaces de 
la politique urbaine dans toutes les communes. Dans ce sens, le plan direc-
teur de l’aire urbaine de Girona (à présent en cours d’élaboration) et celui de 
la comarque du Gironès (en attente d’élaboration) peuvent être considérés 
comme des instruments clés de planification supralocale en vue d’atteindre 
cet objectif. 

2. porter un diagnostic en profondeur et évaluation des fonctions et valeurs 
des espaces agraires périurbains des différentes unités agraires périurbai-
nes de la région de Girona : Gérer les opportunités que cette agriculture 
périurbaine offre et, en même temps, sauvegarder ces espaces multifonc-
tionnels de leur possible marginalité et déconnexion.

3. Élaborer un programme d’usage de chacun de ces espaces agraires pé-
riurbains qui permette de prendre des décisions pour chacune de ces unités 
agraires périurbaines. En ce sens, il faut souligner les interventions menées 
dans la commune de Girona, telles que le maintien des champs cultivés 
dans la vallée de Sant Daniel, des interventions pour la conservation du ter-
ritoire, l’approbation du plan de protection et d’aménagement des potagers 
de Santa Eugènia, dans la zone fluviale du fleuve Ter. 

4. Établir des engagements et des pactes entre les différents agents sociaux 
impliqués (urbains et ruraux, agraires et non agraires, institutionnels et indi-
viduels) afin de rapprocher le tissu social de la région de Girona au modèle 
agraire existant. par exemple, on peut imaginer des stratégies telles que la 
création de marques commerciales pour des  produits de qualité, en impli-
cant les producteurs agricoles, les institutions publiques et les consomma-
teurs ; de telles stratégies fondent leur succès sur l’existence d’un pacte de 
gestion de ces espaces agraires périurbains.
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L’imbrication des tissus bâtis et non bâtis dans l’aire des métropoles impose 
une dépendance forte entre la « ville diffuse », qui doit intégrer des espaces 
aux usages et aux fonctions variées, et la « campagne périurbaine » qui 
doit appartenir à un système urbain. A la dépendance structurelle aussi an-
cienne que la naissance des villes s’adjoint ainsi la dépendance spatiale liée 
à l’imbrication des espaces. Au-delà de la concurrence d’usage et de desti-
nation des sols, cette situation impose à l’analyse de dépasser les clivages 
organisationnels construits dans le temps long et dans une opposition iden-
tificatrice entre ville et campagne. C’est bien l’objectif des nombreux projets 
territoriaux qui affichent un aménagement rural et urbain concerté. Pourtant, 
les outils d’aménagement du territoire à disposition des pouvoirs publics dis-
tinguent toujours radicalement l’urbain du rural : code de l’urbanisme face au 
code rural, pouvoir des élus en ville face à celui des organisations agricoles. 
Les grandes lois récentes d’aménagement du territoire (LOADDT, loi SRU, 
LOA de 1999, loi DTR et loi de décentralisation plus récemment) suggèrent 
la nécessité d’une approche territoriale transcendant cette dichotomie ur-
bain/rural ; cependant, les dispositifs et habitudes à l’œuvre traduisent tou-
jours des fonctionnements cloisonnés.

Malgré les intérêts partagés pour l’approche intégrée, celle-ci est le plus 
souvent à l’initiative de la ville dont les planificateurs cherchent désespéré-
ment à contenir l’urbain diffus qui leur échappe (Estèbe, 2004). Les espaces 
naturels et les paysages agricoles leur fournissent alors un argument pour 
le faire ou, du moins, pour produire du discours en ce sens, conformément 
aux exigences du code de l’urbanisme. C’est donc cette vision urbaine que 
projettent les SCOT et PLU comme les différentes formes de parcs qui se 
développent à la périphérie des villes (parc urbain, parc naturel, parc rural ou 
agricole). Destiné à préserver les espaces non bâtis, le statut de parc révèle 
l’ambiguïté d’un outil, à l’origine de type environnemental, dans un cadre 
profondément artificialisé. En effet, selon le qualificatif qui lui est accolé, le 
terme de “parc” a des significations radicalement opposées :

• Le parc national est un des statuts de protection de la nature les plus stricts, 
excluant jusqu’à la possibilité de fréquenter (piétiner) des fragments de na-
ture ; 
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• Le parc naturel régional est une forme intercommunale de développement 
socioéconomique teintée d’environnement et de tourisme vert ; 

• Le parc urbain  est un espace vert récréatif construit de toutes pièces ; 

• cela sans parler des parcs à thème ou d’activité, qui, déconnectés de tout 
aspect environnemental s’inscrivent dans le champ économique

C’est pourtant souvent à l’aide de ces outils que s’expérimentent les nouvel-
les relations entre ville et campagne (Jarrige et al. 2005, Alberdi Collantes 
2003, Banzo 2005). 

Si l’agriculture ne s’annonce pas fréquemment comme un argument essen-
tiel de ces projets territoriaux (la forme de « parc agraire » utilisée dans 
le delta du Llobregat, à la périphérie de Barcelone, n’est pas adoptée en 
France par exemple), le discours sur les fonctions de l’agriculture devient in-
contournable, du moins lorsque les espaces traités associent une grande di-
versité d’usages dans l’immédiate périphérie des villes. Ce discours émane 
d’acteurs qui ne sont plus forcément inscrits dans la sphère professionnelle 
traditionnelle (Bertrand et al., 2005). Il met l’accent sur la fonctionnalité ré-
créative et environnementale des espaces naturels et agricoles et sur leur 
capacité à produire une identification, voire une identité, qui renforce la co-
hérence symbolique de l’espace (Bertrand et al. 2005, Janin et Fleury, 2005). 
Or si les projets territoriaux mobilisent majoritairement cette image, le point 
de vue agricole d’espace de production ne disparaît pas pour autant. Le 
discours aménagiste post-keynésien qui voudrait que l’agriculture produise 
comme une externalité des espaces entretenus et des aménités pour les po-
pulations urbaines semble inaudible aux praticiens inscrits dans les filières 
agroindustrielles. Le cadre perturbé des marges urbaines et les impératifs 
économiques affectés à ces espaces rendent pourtant leur projet de plus en 
plus aléatoire et le système agricole, pour rendre à la ville les services qu’elle 
attend de lui, devrait se fondre dans un système territorial plus complexe 
incluant à la fois le marché local et les politiques urbaines ; c’est du moins 
l’hypothèse que nous tentons de défendre dans cette communication. Le 
passage d’une agriculture de filière à une agriculture de territoire n’est néan-
moins pas sans difficultés tant les inerties inhérentes au système agricole 
sont lourdes et l’approche urbanistique des campagnes teintée de naïveté.

Dans cet article, nous adoptons la double opposition filière/territoire et in-
novation/résistance comme clé de compréhension des obstacles que ren-
contre l’insertion de l’agriculture dans le projet territorial urbain. Il paraît tout 
d’abord nécessaire de souligner l’incompatibilité de fond qui demeure entre 
cette activité (de filière par défaut) et le projet territorial urbain (1). Malgré 
tout, la réussite de ce type de projet impose l’intégration urbaine de l’agricul-
ture (2) mais également l’ouverture de cette dernière sur une dimension ter-
ritoriale forte (3). Notre analyse s’appuie sur le cas du Parc des Jalles situé 
dans la périphérie nord de l’agglomération bordelaise. Créé par une charte 
intercommunale en 2000, le parc est un projet destiné à requalifier l’espace 
d’une vallée inondable parcourue par les Jalles, affluents de la Garonne. Il 
maintient en son sein une activité agricole résiduelle mais diversifiée et im-
portante en surface.
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Le télescopage des modèles agricole et urbain

Les projets territoriaux agri-urbains sont aux prises avec deux obstacles ma-
jeurs : d’une part la filière agricole, peu en phase avec le territoire ; d’autre 
part, la pression urbaine qui marginalise l’agriculture.

L’agriculture entre filière et territoire

Par agriculture de filière, nous entendons l’ensemble du système qui accom-
pagne le développement d’une agriculture productive, destinée à subvenir 
aux besoins alimentaires, à sortir l’activité de ses archaïsmes et à rapprocher 
les niveaux de vies paysans de ceux des urbains (Le Diascorne, 1998). Le 
passage d’un système traditionnel à un système professionnel a été marqué 
par l’émergence d’un secteur « du développement agricole » (les techniciens) 
et la domination du niveau national (institutions, politiques) qui éloignent la 
profession agricole du vécu local (Albaladejo, 2004). La production agricole, 
à partir des années 1960, est majoritairement destinée au marché national 
et international. L’industrie et les centrales d’achat de la grande distribution 
deviennent les principaux débouchés. Ainsi, dans sa grande majorité, l’ac-
tivité agricole s’inscrit dans une filière qui ignore les enjeux territoriaux de 
proximité. L’agriculteur local appartient donc à un système dont les orienta-
tions de marché et les soutiens financiers constituent des caractéristiques 
extrinsèques (Delattre, 1971). Toutefois, dans une société essentiellement 
urbaine et a fortiori lorsque l’activité agricole se trouve en contact avec la 
ville, cette logique sectorielle et corporatiste se trouve confrontée à d’autres 
enjeux orientés par les besoins des citadins. Cette situation impose à l’agri-
culture de se reconnecter au territoire et aux relations de proximité (INRA, 
2008). Le passage d’une activité productive à une activité gestionnaire de 
l’espace réaffirme le rôle territorial de l’agriculture (Vianey et al., 2006).

L’agriculture de territoire privilégie les relations entre la production et le ter-
roir d’une part, l’agriculteur/l’exploitation et la société locale de l’autre. Dans 
son étude sur l’insertion territoriale de l’activité agricole dans le périurbain 
d’Albi, C. Albaladejo montre bien le passage d’une médiation de type « mo-
derne » marquée par la professionnalisation de l’agriculture et l’insertion des 
agriculteurs dans la société globale (agriculture de filière dominante) à une 
médiation qu’il qualifie de « citoyenne » où le lieu devient essentiel dans la 
construction de l’activité et dans les modalités de relation avec la société 
locale, voire globale (Albaladejo, 2004). Ainsi un éleveur bovin qui produit 
bio dans les zones humides de la périphérie bordelaise et qui pratique la 
vente directe s’inscrit dans une démarche territoriale plus marquée que celui 
qui produit dans la même périphérie du maïs et destine sa production à la 
filière agro-industrielle. Les deux maintiennent un espace ouvert mais, en 
entretenant, les zones humides, l’éleveur, répond à une demande sociale de 
produit de qualité et se trouve en lien direct avec son environnement urbain. 
Le maïsiculteur, en revanche, produit en périphérie urbaine comme il pro-
duirait ailleurs : la proximité de la ville le dérange plus qu’elle ne l’arrange. 
Il exploite avant tout le sol et la ressource en eau,  au risque, aux yeux des 
urbains, de faire disparaître les zones humides dont on défend aujourd’hui la 
valeur environnementale.
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L’opposition que nous proposons entre agriculture de filière et agriculture 
de territoire est un moyen, sans doute un peu simplificateur mais assez effi-
cace, pour rendre compte des blocages auxquels sont confrontés les projets 
« agri-urbains » ; l’agriculture a une inscription territoriale de par l’utilisation 
du sol et la production de paysage et les agriculteurs, même s’ils sont très 
minoritaires sur les franges de la ville appartiennent néanmoins à la société 
locale. Nous constatons en effet qu’au niveau local, une frontière demeure 
encore assez hermétique entre les politiques urbaines et les politiques agri-
coles. Ainsi, si les collectivités peuvent avoir une politique industrielle éner-
gique dans le cadre de leur planification urbaine et de leur choix fiscaux, 
l’économie agricole semble leur échapper ; ainsi, la CUB (Communauté Ur-
baine de Bordeaux) ne considère pas l’agriculture comme un secteur écono-
mique puisqu’elle ne participe pas de la taxe professionnelle unifiée (TPU). 
Dans les PLU, la définition de zones constructibles répond à des stratégies 
industrielles et résidentielles, celle des zones naturelles obéit à des objectifs 
environnementaux, les zones agricoles, qui occupent la grande majorité de 
la surface, répondent à des objectifs de production. Dans ces espaces dits « 
ruraux », la profession agricole conserve ses compétences. 

L’installation et la succession fournissent un exemple révélateur. Bien que 
leur rôle soit stratégique dans la gestion foncière des périphéries urbaines, 
les schémas d’installation n’associent pas les élus locaux même s’ils peu-
vent proposer des orientations spécifiques alternatives car ils n’appartiennent 
aux commissions ad hoc dont les membres décident selon leurs intérêts ou 
ceux de la filière (Couderchet, 2003). Ainsi, les élus locaux sont absents de 
la commission d’orientation agricole et des commissions des structures, te-
nues par la profession agricole qui impose un recours très encadré au Crédit 
et la Mutualité (orientations agricoles, conditions d’aide telle la dotation aux 
jeunes agriculteurs, accès au crédit). Ce système administré par l’Etat est 
étanche et s’ouvre difficilement aux installations hors cadre familial ce qui 
pose problème dans les périphéries urbaines.

Dépasser cette frontière impose une volonté forte de tous les acteurs « ur-
bains » et « ruraux ». C’est grâce à cette volonté politique que des col-
laborations peuvent voir le jour (Souchard et Tolron, 2007). En France les 
expériences pionnières apparaissent dans les années 1980. Elles se sont 
développées dans les années 1990. A partir de 2000 elles sont répertoriées 
et promues par l’association « Terres en villes », elle-même liée au réseau 
européen « Purple » (PeriUrban Regions PLatform in Europe : Réseau euro-
péen de régions périurbaines) créé en 2005. Ces collaborations prennent la 
forme de chartes et de conventions entre intercommunalités et chambres 
d’agriculture (Bonnefoy, 2005). Le terrain n’est donc pas vierge mais il reste 
parsemé d’obstacles parmi lesquels la difficulté de l’agriculture à participer 
pleinement à une approche territoriale ou, autrement dit, à s’insérer dans le 
projet métropolitain. Certes, la vigueur du système territorial urbain perturbe 
également un système agricole affaibli, malgré des exceptions telles que les 
vignobles Haut Brion ou Pape Clément qui maintiennent leur bel ordonnan-
cement au cœur de l’agglomération bordelaise. ces cas restent anecdoti-
ques au regard de la problématique étudiée, d’autant plus que ces espaces 
hermétiquement clos ne se prêtent pas à la logique de publicisation.

Banzo M. et Couderchet L. : « Agriculture et gestion de l’espace urbain, entre inertie et innovation, filière et territoire. Le cas du 
parc des Jalles, dans la périphérie Bordelaise ». In Fleury A. (dir.) : Vers des projets de territoires, vol. 2 des actes du colloque 
Les agricultures périurbaines, un enjeu pour la ville. © ENSP, Université de Nanterre, 2008.

77



La ville contre l’agriculture 

L’étalement urbain affecte l’activité agricole et enrichit les propriétaires fon-
ciers, souvent agriculteurs, qui ne réinvestissent pas nécessairement la plus-
value urbaine  dans leur activité ; il ne s’inscrit pas souvent dans un projet 
global et partagé de territoire conciliant activité urbaine et agricole. 

La progression de la ville dans l’espace agraire disloque les unités foncières, 
bouscule sans ménagement les exploitations, remet en cause les systèmes 
de production. Elle participe ainsi de la déstructuration des systèmes spa-
tiaux en générant, dans un désordre apparent, des délaissés ouverts dans 
la matrice bâtie. Le cadre étriqué que lui laisse la ville la contraint alors dans 
son développement, les exploitations tendent à disparaître à un rythme plus 
soutenu dans les périphéries urbaines que dans les campagnes, abandon-
nant à la friche une partie des interstices non bâtis. Ce n’est pas tant les pré-
lèvements fonciers, qui restent modestes à l’échelle de la SAU disponible, 
que le mitage, le cloisonnement et l’enclavement qui sont contraignants. Le 
contact entre l’agriculture et la ville est générateur de conflits d’usages. Les 
agriculteurs cohabitent difficilement avec les populations urbaines dont les 
demandes de cadre de vie et de “ruralité” sont parfois ambiguës. La proxi-
mité des espaces résidentiels impose les fortes contraintes des installations 
classées au bâti agricole, elle interdit ou contraint sévèrement de nombreu-
ses pratiques comme les épandages ou les traitements phytosanitaires. La 
fonction récréative conférée aux espaces agricoles est source de désagré-
ments pour l’activité agricole : chapardage dans les récoltes, dégradation 
des clôtures, vandalisme.

L’effet déstructurant de la ville se manifeste enfin par les pratiques de réten-
tion foncière lorsque système territorial urbain et système agricole se heur-
tent, souvent du fait des propriétaires agricoles qui rêvent d’une révision des 
documents d’urbanisme qui rendrait leurs terres urbanisables. Ainsi, dans 
le paysage, les friches se développent-elles alors que la demande de terres 
agricoles peut être forte. Ce phénomène constitue un des freins à l’installa-
tion de jeunes agriculteurs hors cadre familial. 

La vallée des Jalles qui fait l’objet de notre étude illustre assez clairement 
ce processus de déstructuration. Ce vaste espace résiduel au nord de l’ag-
glomération bordelaise est maintenu non bâti en raison de la protection d’un 
des principaux champs captants de Bordeaux (sources du bois du Thil), et du 
fort risque d’inondation. Réminiscence de l’ancienne ceinture maraîchère, la 
vallée accueille différentes formes d’agriculture : maraîchage dans les terres 
drainées et irriguées du lit majeur de la Jalle de Blanquefort en particulier 
(communes de Blanquefort, Bruges, Eysines et le Taillan), prairies et éle-
vage (bovin mais de plus en plus équin) dans les terres humides du marais, 
maïs irrigué situé en grande partie sur le bourrelet alluvial de la Garonne. La 
vallée réunit aujourd’hui la quasi totalité des derniers agriculteurs non viticul-
teurs de la CUB (une quarantaine), dont le nombre ne cesse de diminuer. 
Le développement des friches témoigne de cette déprise mais également 
de la situation de spéculation qui affecte l’activité. Dans ces circonstances, 
on comprend les tensions qui ont pu survenir entre la profession, l’adminis-
tration et les élus lors de l’approbation du PPRI en 2005. Auparavant, les 
agriculteurs bénéficiaient de dérogation pour la construction de leur habi-
tation en zone agricole qui pouvait toujours prendre la forme d’une spécu-
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lation déguisée. Cette mansuétude du code de l’urbanisme peut expliquer 
la présence de quelques maisons individuelles sur les terres maraîchères, 
très proches de la rivière. Bien que l’agriculture n’occupe pas la totalité de 
la superficie, sa présence demeure forte (72% de la superficie du parc). Sa 
fragilisation affecte donc au premier chef le système agro-paysager soumis 
à une rétroaction négative qui pourrait accélérer sa disparition.

Le processus de déprise agricole

Le recul de l’agriculture dans cet espace enclavé s’accélère depuis les an-
nées 1970. La fermeture du paysage est liée à la fois à l’érection des bâti-
ments et à la progression de la friche puis des boisements. Dans l’environ-
nement très forestier qui caractérise l’ouest et le sud-ouest de la métropole, 
ce phénomène paysager conduit à la disparition du peu d’espace ouvert qui 
demeure entre bâti et front forestier. Dans ce contexte la vallée des Jalles, 
jusqu’à présent délaissée, offre un espace de respiration jugé aujourd’hui 
suffisamment stratégique pour justifier l’opération d’aménagement entrepri-
se par la collectivité.

La recomposition du rapport entre ville et agriculture

“L’engouement du politique pour le paysage, comme d’ailleurs pour la 
contractualisation et la convention, nous remettent en mémoire que la pro-
priété privée définie comme un droit d’user et d’abuser, s’est toujours heur-
tée au problème de la gestion collective d’un territoire” rappelle Nicole Ma-
thieu (2001) dans un colloque militant sur le foncier. L’innovation passe ici 
par une conception non marchande du foncier qui considère la terre comme 
bien commun. La définition du foncier comme bien commun est au cœur du 
projet de Parc des Jalles, elle fait intervenir les agriculteurs, mais aussi les 
autres habitants du territoire, elle promeut l’ouverture de l’espace et l’accès 
au paysage.

Le nécessaire aménagement des délaissés urbains

La maîtrise locale du développement urbain amène à reconsidérer le rôle 
de l’agriculture en proximité de villes ; nous avons commencé à les étu-
dier dans les périphéries de Besançon et de Montbéliard (Couderchet et 
Ormaux, 2002). Le traitement des délaissés urbains périphériques dans le 
système des villes n’apparaissait pas, à l’époque, comme un problème poli-
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tique à court terme. Il a émergé puis s’est constitué en enjeu avec la montée 
en puissance de la doctrine du renouvellement urbain. Les espaces sans 
usages spécifiques étaient jusqu’alors considérés comme des réserves fon-
cières pour l’étalement de la ville, le nouveau schéma de développement de 
la ville sur elle-même les a privé de cette fonction et a posé du même coup 
la question de leur gestion/entretien.

A Bordeaux, comme dans de nombreuses villes françaises, les délaissés de 
la ville le long des cours d’eau ont vu la probabilité de leur constructibilité 
sérieusement réduite par l’application des plans de protection des risques 
d’inondations. L’inscription d’espaces non bâtis dans le zonage du PPRI im-
pose aujourd’hui à la collectivité une prise de conscience de la contrainte 
nouvelle d’entretien de surfaces considérables dès lors que l’agriculture 
cesse de les occuper. Le discours sur la nécessité de développer des parcs 
de loisirs pour les urbains pourrait donc cacher un enjeu économique bien 
supérieur : maintenir à l’espace non bâti agricole ses capacités d’auto-orga-
nisation et épargner aux finances publiques les coûts considérables d’entre-
tien de centaines d’hectares de terrains inondables désertés par les agricul-
teurs. 

Depuis le milieu des années 1990, les services techniques de l’aggloméra-
tion bordelaise ont produit un grand nombre de documents de référence des-
tinés à orienter son développement. Ces orientations sont synthétisées dans 
le schéma directeur valant SCOT approuvé en mars 2001 (91 communes), 
et sa déclinaison opérationnelle dans le PLU de la CUB de juillet 2006 (27 
communes). Ces documents affirment la place du paysage et de l’espace 
non bâti en général (eau, agricole, forestier, naturel…) comme principes or-
donnateurs de l’espace. Dans le SCOT, le paysage participe à l’identification 
multiscalaire du territoire : à l’unicité du paysage global (grand paysage) 
succède la diversité et spécificité des unités paysagères. L’agriculture non 
viticole y est identifiée au titre de ses fonctions environnementales et pay-
sagères mais la façon de la protéger sur les marges de la ville n’est pas 
développée. Seule la viticulture bénéficie d’une protection forte, les zones 
AOC étant sanctuarisées. 

Dans le PLU, le paysage cède la place à la « trame verte » qui relie l’ensem-
ble des espaces non bâtis résiduels de la Communauté Urbaine. Elle consti-
tue une infrastructure verte (Autran, 2004) qui donne à voir les espaces ré-
siduels et les revendique dans son schéma d’ordonnancement de l’urbain. 
Dans cette trame, les unités les plus vastes correspondent aux anciennes « 
coulées vertes » du schéma directeur de 1980. Ces zones inondables des af-
fluents de la Garonne ou escarpées des coteaux de la rive droite, peu propi-
ces à la construction, ont été préservées de l’urbanisation. Mises en relation 
par la trame verte, elles constituent les éléments structurants du système de 
parcs proposé par le PLU. Le parc des Jalles est la plus grande (4800 ha) et 
la seule à maintenir en son sein une activité agricole et un usage privé fort. 
Son aménagement s’en trouve donc largement compliqué.

Un outil : le parc métropolitain

Le parc des Jalles s’étend sur 4 800 ha, soit 8% de la superficie de la CUB. Il 
est long de 12 km, sa largeur varie entre 450 m et 4 km. Ses caractéristiques 
environnementales, paysagères et patrimoniales en font un espace d’inté-
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rêt communautaire (CUB) et métropolitain. Ses habitats naturels patrimo-
niaux lui valent sur une partie de sa surface les statuts de réserve naturelle, 
ZNIEFF et Natura 2000.

L’idée de maintenir la vallée des Jalles non bâtie est ancienne. Dans le sché-
ma directeur de 1980, la vallée structurait une des 7 « coulées vertes » de 
l’agglomération. Le projet de valorisation de l’espace émerge au milieu des 
années 1990 et aboutit à la signature d’une charte intercommunale en 2000. 
Rien ne bouge vraiment jusqu’en 2005. La CUB dégage alors quelques 
moyens pour financer des projets ponctuels développés par les communes 
et engage un chef de projet pour coordonner les actions mises en place 
dans le parc. Une charte paysagère et environnementale est actuellement 
en cours d’élaboration pour orienter la valorisation du site. A ce jour, les ac-
tions peinent à voir le jour. Bien que le projet émane de la CUB, celle-ci tarde 
à s’y investir. Les communes, qui conservent les principales compétences 
pour l’intervention sur les espaces non bâtis, semblent peu mobilisées ou 
développent des micro-projets sans envergure intercommunale (Banzo et 
Valette, 2007). A ce manque de transversalité s’ajoute les difficultés que gé-
nèrent la mixité des usages du sol et la diversité des acteurs qui y sont asso-
ciés. Le projet loin de susciter un concensus, anime et réanime des tensions 
latentes liées à la diversité des usages mais aussi des représentations que 
les acteurs ont de leur inscription dans l’espace (Lambert, 2008a). Les ré-
sistances sont d’autant plus fortes que le projet, pensé par les aménageurs, 
n’a pas fait l’objet de concertation préalable avec les « locaux » qu’ils soient 
usagers ou habitants. 

Le parc des Jalles et les communes qui le constituent dans la partie nord de 
l’agglomération bordelaise

Source : Image Spot 5, août 2003
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Le parc procède de la volonté d’ouvrir l’espace au public tout en maintenant 
la diversité des activités en place, notamment l’agriculture. Il participe éga-
lement des objectifs métropolitains comme l’alimentation en eau potable de 
l’agglomération, la protection contre les risques d’inondations, le contrôle 
des facteurs de pollution, la maîtrise de l’étalement urbain, l’ouverture du 
parc sur la ville et le fleuve (Lauquier, 2008a). Loin du parc urbain tradition-
nel public, monofonctionnel et d’accès contrôlé, le modèle promu par le Parc 
des Jalles est plutôt celui de « l’open space » anglo-saxon : un espace privé 
ou public qui, tout en devant faire l’objet de développement très limité, est 
ouvert à des usages variés allant notamment des usages récréatifs à la mise 
en scène esthétique, en passant par la protection des ressources naturelles 
(Banos et Candau, 2006). A travers la mixité, il s’agit ainsi de favoriser la 
perméabilité entre privé et public, la diversité des fonctions et usages, ainsi 
qu’une accessibilité différenciée (Banzo et Valette, 2006). 

Le maintien et la préservation des activités agricoles

La charte de 2000, comme la charte paysagère et environnementale en cours 
de finalisation mentionnent clairement la nécessité de maintenir les activités 
agricoles. Comment pourrait-il en être autrement ? Sur les 4800 ha, 72% de 
la surface est agricole ; la propriété privée domine largement. Penser gérer 
le parc sans la collaboration des agriculteurs relève d’une gageure.

Tableau 1 : L’occupation du sol dans le Parc des Jalles

Si la zone maraîchère occupe une moindre superficie, elle concentre néan-
moins le plus grand nombre d’agriculteurs, une trentaine, souvent proches 
de l’âge de la retraite. Par ailleurs, elle représente un élément fort de l’identi-
té des communes qui constituent le cœur de l’ancienne ceinture maraîchère 
de Bordeaux, Eysines et Bruges en particulier (Banzo et al. 2008). Il semble 
donc y avoir un consensus sur la nécessité de maintenir cette activité malgré 
les fortes contraintes auxquelles elle est soumise. Sur cette zone centrale se 
met en place une action foncière pour la sauvegarde du maraîchage. Le 2 
février 2007 est ainsi créée par le conseil général de la Gironde une commis-
sion intercommunale d’aménagement foncier réunissant les communes de 
Blanquefort, Bruges, Eysines et Le Taillan. Elle est chargée de suivre et vali-
der l’étude d’aménagement foncier dont l’appel d’offre est lancé l’été 2007.

Outre la rationalisation foncière, les agriculteurs attendent de l’opération des 
travaux connexes qui devraient permettre l’élargissement des chemins, la 
réfection du réseau hydraulique et l’amélioration du dispositif d’assainisse-
ment. Même si la récente loi de développement des territoires ruraux intro-
duit les objectifs paysagers et environnementaux et fait disparaître la notion 
controversée de remembrement, le projet ressemble aux grandes opéra-
tions de génie rural initiées dans les années 1960. Une partie des opposants 
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ne s’y est pas trompée qui considère que le but de cette mesure est de ren-
dre mécanisables les sols hydromorphes en contradiction avec les objectifs 
écologiques annoncés : « ils veulent cultiver les fossés ! » a-t-on répondu à 
l’enquête de Stéphanie Dupuy (2007). Cette réflexion traduit la permanence 
des représentations et clivages entre agriculteurs et urbains, entretenue par 
les mesures décalées d’aménagement foncier engagées par les pouvoirs 
publics. Le statut ZNIEFF ou Natura 2000 d’une partie du parcellaire à amé-
nager accentue l’ambiguïté du projet qui pourrait pourtant améliorer la maî-
trise foncière de la collectivité. D’autres soulignent qu’il s’agit d’une mesure 
bien lourde, coûteuse et peut-être inutile du fait de l’âge des agriculteurs, 
sauf à susciter une politique d’installation des agriculteurs (Conseil municipal 
de Blanquefort, séance du 13 novembre 2006). Dans la commune de Bruges 
il reste 21 exploitations en activité : 11 se situent dans la partie densément 
construite où le sol est urbanisable (intra-rocade), 10 sont implantées dans 
la vallée des Jalles (extra-rocade). La succession ne semble envisageable 
que pour 4 d’entre-elles. Les autres disparaîtront lorsque l’exploitant cessera 
son activité (Lambert, 2008b).

Le projet territorial métropolitain aborde l’agriculture de façon quelque peu 
contradictoire : d’une part il focalise son attention sur l’activité maraîchère qui 
occupe le moins d’espace, voire est hors-sol dans certains cas ; d’autre part 
il promeut un aménagement foncier pour des exploitations dont l’espérance 
de vie s’avère relativement courte. Par ailleurs, le Département semble pren-
dre le relais d’une intercommunalité qui ne dispose pas des leviers techni-
ques et politiques nécessaires. L’innovation territoriale annoncée laisse donc 
place à des mesures lourdes, très classiques et contradictoires sur les plans 
environnemental et paysager.

La résistance au territoire

Dans les projets urbains et périurbains, l’agriculture se retrouve convoquée 
pour contribuer à maintenir un paysage ouvert et non bâti et à participer à la 
gestion différenciée des milieux. Si les agriculteurs sont rarement à l’initia-
tive des projets, ils ne sont pas forcément inintéressés par les opportunités 
qu’ils offrent. L’agriculture inscrite dans le territoire peut prétendre en tirer 
une partie de ses ressources. Mais le passage d’un modèle à un autre, de 
l’agriculture de filière dans laquelle ils s’inscrivent par défaut, à l’agriculture 
de territoire souhaitée n’est pas chose aisée. 

Une faible insertion des agriculteurs dans le territoire

Il existe un paradoxe dans la vallée des Jalles. Bien que les maraîchers de-
meurent majoritaires et privilégient donc une relation étroite avec le marché 
urbain, l’inscription de l’agriculture dans ce territoire en mutation reste faible 
à plusieurs titres.
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Sur le plan foncier, nous avons déjà souligné que les exploitations maraî-
chères ne répondent que très partiellement au problème de gestion de l’es-
pace posé dans le cadre du projet territorial : près de 40 % des exploitations 
couvrent moins de 3 hectares (Banzo et al 2008). Les surfaces minimums 
d’installation pour que l’exploitation soit viable sont d’autant plus faibles que 
la culture sous serre prend le pas sur la culture de plein champ.

Tableau 2 : Surface minimum d’installation en Gironde

L’activité de polyculture élevage qui nécessite des superficies plus importan-
tes pourrait répondre aux objectifs de gestion des espaces ouverts du parc 
; elle est toutefois contrainte par le morcellement issu de l’étalement urbain, 
l’insécurité des débouchés (en particulier pour l’élevage bovin) et la concur-
rence de la maïsiculture. Les exploitations qui perdurent sont néanmoins 
assez solides : les superficies dépassent le plus souvent les 100 ha, les dé-
bouchés sont diversifiés et allient la vente directe aux boucheries de l’agglo-
mération, les marchés de gros nationaux, voire l’exportation. Deux éleveurs 
bio pratiquent en majorité la vente directe sur l’exploitation. Dans le cas de 
la maïsiculture, l’effet territorial demeure limité : totalement soumis à une 
logique de filière, le maïs ne produit pas de denrées alimentaires suscepti-
bles d’intégrer les circuits courts de distribution ; par ailleurs, les interactions 
avec le local sont limitées et souvent décriées sur le plan environnemental. 
Le dossier de PLU (2006) reproche à la maïsiculture l’irrigation en période 
sèche, la forte utilisation d’intrants et l’assèchement des terres humides : 
cette stigmatisation est peu susceptible de ramener cette catégorie dans le 
système territorial.

Sur le plan de la commercialisation, on constate que malgré la proximité d’un 
marché de consommation de 700 000 personnes, les maraîchers se plai-
gnent des difficultés d’écouler leurs produits à des prix insuffisamment ré-
munérateurs : produire une salade coûterait de 30 centimes d’euros quand, 
en février, la batavia ou laitue de première catégorie était vendue de 25 
centimes d’euros (Lambert, 2008b), selon le quotidien  Sud-Ouest( 23-05-06 
et 6-12-07). Traditionnellement les légumes étaient vendus au marché des 
Capucins (Halles de Bordeaux). Aujourd’hui la grande distribution a pris le 
pas sur ce circuit court de distribution. Avec la création du Marché d’Intérêt 
National (MIN) dans les années 1960, s’est mise en place une Société d’Ini-
tiatives et de Coopération Agricole (SICA) qui traite avec les grossistes du 
MIN, mais elle ne regroupe qu’une dizaine de producteurs. Elle cherche à se 
diversifier par la livraison de paniers (70 000 sur un an) aux consommateurs 
(Lauquier, 2008b) par le biais de Comités d’Entreprise. Seulement deux ma-
raîchers ont recours à la vente directe le long de la RN215 (route du Médoc). 
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Alors que les projets d’AMAP (Association pour le Maintien d’une Agriculture 
Paysanne) fleurissent autour de nombreuses agglomérations en France, à 
Bordeaux il n’en existe que trois actives dans des communes de banlieue 
(Bègles, Pessac, Villenave d’Ornon). Une nouvelle AMAP se crée dans le 
cadre du parc : AMAP de Bruges-Le Bouscat ; la première réunion de lance-
ment a eu lieu le 12 mai 2008. Les AMAP s’inscrivent dans une démarche 
de territoire (proximité, relation directe entre le producteur et le consomma-
teur) et une démarche de qualité (culture biologique privilégiée). La qualité 
est promue également à travers les labels : la commune d’Eysines souhaite 
ainsi créer une appellation d’origine contrôlée pour la pomme de terre d’Eysi-
nes. Toutefois, si la vente directe peut être une solution, tous les agriculteurs 
ne souhaitent pas devenir « vendeurs », certains veulent garder leur fonction 
première de producteur (Lauquier, 2008b). Pour la Chambre d’Agriculture, le 
maintien de l’activité maraîchère passe par l’appui financier des collectivités 
dans la mesure où les exploitants ne bénéficient d’aucune aide des pouvoirs 
publics ; les collectivités, de leur côté, comptent sur l’agriculture pour donner 
vie à leur projet territorial. 

Si l’engagement politique des agriculteurs est en général une de leurs ca-
ractéristiques, l’environnement urbain n’est probablement pas favorable à 
l’élection d’agriculteurs dans les conseils municipaux. Un seul y est repré-
senté à Saint-Médard-en-Jalles. Cette relation étroite entre agriculture et po-
litique locale peut dans d’autres régions favoriser la conception territoriale 
du renouvellement des projets agricoles. Elle ne joue pas dans la vallée des 
Jalles où, si l’adhésion syndicale demeure forte, elle est peu active.

Une résistance au projet territorial urbain

Le projet de parc des Jalles est né de la volonté urbaine de valoriser un es-
pace interstitiel et s’inscrit comme une tentative de construire une valeur ter-
ritoriale par le biais, notamment, de la promotion d’un imaginaire consensuel 
et fédérateur basé sur les principes paysagers et environnementaux (Valette 
et Banzo, 2007). Les concepteurs du projet territorial sont des paysagistes 
dont l’objectif premier est de révéler une identité des lieux qui donne un sens 
et une cohérence à l’espace et d’orienter l’action. « Construire un espace 
de campagne suppose un projet, c’est-à-dire une intention qui prend forme 
dans un dessin. C’est une évidence, le fil de l’eau constitue à la fois le thème 
et la variation de ce dessin, le lien qui relie et différencie les territoires de 
la vallée : eaux calmes des bois sableux, eaux vives des moulins, chenaux 
d’irrigation de la réguette, canaux rectilignes des marais, anastomoses de 
la réserve, eau miroir des bassins de Majolan, eaux noires des gravières, 
eaux de crues du fleuve » (A’Urba 2004, p. 11). L’agriculture est évoquée, 
mais seulement dans son aspect essentiellement identitaire et patrimonial : il 
faut maintenir une activité maraîchère ancestrale. Aujourd’hui encore, aucun 
diagnostic précis n’est réalisé sur la situation de l’agriculture. Les acteurs 
impliqués attendent d’ailleurs avec impatience les résultats de l’enquête du 
Conseil Général sur l’aménagement pour avoir un recensement actualisé, 
mais qui ne portera que sur la zone maraîchère. 

Banzo M. et Couderchet L. : « Agriculture et gestion de l’espace urbain, entre inertie et innovation, filière et territoire. Le cas du 
parc des Jalles, dans la périphérie Bordelaise ». In Fleury A. (dir.) : Vers des projets de territoires, vol. 2 des actes du colloque 
Les agricultures périurbaines, un enjeu pour la ville. © ENSP, Université de Nanterre, 2008.

85



La profession agricole n’est pas associée au projet. La chambre d’agricul-
ture ne participe pas au comité de pilotage mis en place dès la signature 
de la charte en 2000. La nouvelle charte paysagère et environnementale 
met en avant l’eau et l’environnement comme thèmes fédérateurs, mais pas 
l’agriculture. Huit ans après la naissance du parc, des réunions ont enfin été 
organisées en avril 2008 pour présenter le projet aux principaux usagers de 
la vallée. Les agriculteurs ont été scindés en deux groupes : maraîchers/viti-
culteurs, éleveurs/céréaliers. Seuls 6 agriculteurs ont honoré cette invitation 
(Lauquier, 2008b) : ce projet s’inscrit essentiellement dans une démarche 
descendante. 

Les agriculteurs sont globalement réticents au projet même s’ils n’en sa-
vent pas grand-chose du fait de la faible communication dont il fait l’objet. 
Dans la commune de Bruges, sur les 10 agriculteurs en activité au-delà de 
la rocade, seuls deux se déclarent ouvertement pour la mise en place de ce 
parc mais ils restent réservés sur sa réalisation en raison de la diversité des 
enjeux qu’il suscite. Il s’agit de producteurs déjà fortement engagés dans 
des démarches d’agriculture de territoire : un éleveur de viande bio qui pra-
tique la vente directe pour une partie de sa production et un producteur de 
kiwis bio qui allie AMAP et grande distribution pour écouler sa production. 
D’autres sont favorables à condition que les limites actuelles du parc soient 
revues à la baisse de façon à rendre constructible leurs terres. La majorité 
des agriculteurs voient dans le parc une augmentation des contraintes et 
l’arrivée d’un public dont ils redoutent les débordements (non respect des 
cultures). L’intrusion dans l’espace de vie et de production est perçue né-
gativement (Lambert, 2008b). Ce positionnement correspondrait à ce que 
C. Albaladejo nomme les agriculteurs « professionnels » qui présentent leur 
espace d’action « comme séparé de celui des urbains et évoquent volontiers 
des images de « barrière » ou de « frontière » » (Albaladejo 2004, p. 7). La 
question des contreparties que pourrait tirer l’agriculture du projet n’est pas 
assez claire pour des agriculteurs qui continuent à ne voir les potentialités 
de la ville qu’à travers la plus-value foncière. Quand le prix des terrains agri-
coles inconstructibles plafonnent à 1,5 € le m2, soit le triple du prix moyen 
en Gironde bordelaise, alors que dans la commune de Bruges les terrains 
urbains sont proposés à plus de 300 euros le m2, on peut comprendre leur 
radicalisation.

Conclusion 

Le cas de l’agriculture périurbaine traduit de manière spectaculaire l’ambi-
guïté du projet actuel de développement durable qui oscille entre pratiques 
souples auto-organisées et interventions lourdes des pouvoirs publics. Dans 
le cas du parc des Jalles, depuis 2000 l’intercommunalité appuie un projet 
innovant considérant l’espace et le foncier comme un bien commun. Alors 
que l’enjeu politique se renforce, c’est le département qui semble prendre 
la main à travers des outils techniques plus classiques tel que l’aménage-
ment foncier. Cette contradiction pose la question de la réelle intégration des 
agriculteurs au projet et de leur motivation à promouvoir une agriculture de 
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territoire vivante. De même, elle souligne la difficulté qu’ont les instances 
de l’aménagement face à ce type de situation : le problème est bien urbain 
mais la ville ne semble pas disposer d’outils pour le résoudre. Les sphères 
de l’agriculture, quant à elles, s’enferrent dans des schémas peu adaptés au 
contexte métropolitain.

Le risque de disparition de l’activité agricole de ces espaces non bâtis en 
ville est bien réel, il est lié à l’absence de succession des exploitants en fin 
de parcours. Quand des reprises hors cadre familial se présentent, elles se 
heurtent aux conditions discriminantes de prêt et d’accès au foncier. La ré-
sistance des familles possédantes et de la filière de telles installations ainsi 
que l’inexpérience du politique grippent les rouages d’un système, contraint 
à l’immobilisme ou au retour à des procédures controversées. 

C’est pour briser cet obstacle que, dans un contexte similaire, la Commu-
nauté d’agglomération du Grand Besançon a inscrit la reprise d’exploitations 
agricoles périurbaines dans le cadre du programme européen EQUAL. La 
mobilisation de cette procédure est forte sur le plan du symbole puisque le 
programme EQUAL est destiné à lutter contre toutes les discriminations à 
l’emploi. Il apparaît à travers cette démarche que les difficultés de l’agricul-
ture périurbaine sont certes liées à des problèmes structurels de l’agriculture 
mais aussi à sa non ouverture au territoire, au non renouvellement des prin-
cipes d’accès à la terre et aux outils de production. Ce facteur de l’entropie 
du système est certainement lié, d’une manière plus générale, aux idéolo-
gies et doctrines traditionnelles relatives au patrimoine et à la succession 
auxquelles le monde agricole semble encore très fortement attaché.
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Le Parc Agricole du Baix Llobregat, espace agricole protégé dans un projet 
consolidé situé aux portes de Barcelone (Catalogne, Espagne), commence 
à être assez connu dans le monde. Dans ce sens, on peut affirmer que 
pour toute personne qui le visite ou le connaît, il représente une initiative 
unique dans l’ensemble des expériences territoriales et urbanistiques des 
espaces agricoles périurbains. Nous savons même qu’à partir de l’exemple 
du Parc Agricole du Baix Llobregat, différents acteurs ont proposé des espa-
ces similaires dans d’autres domaines agricoles périurbains d’Europe. Par 
conséquent, il constitue non seulement un élément singulier, mais aussi une 
expérience considérée de plus en plus comme étant exportable.

Mais quelles sont les véritables caractéristiques du Parc Agricole du Baix 
Llobregat ? Qu’est-ce qui lui confère sa particularité ? Son cas exceptionnel 
–dans le sens où il existe peu de cas comparables– ou bien l’approche ori-
ginale et stratégique de ce «modèle» ? Pour cela, il convient de traiter deux 
questions préalables : d’une part, d’où provient l’initiative du Parc Agricole 
et à quoi répond-elle ? D’autre part, quelle est la situation du Parc Agricole 
dans le cadre des espaces agricoles de la région métropolitaine de Barce-
lone ? Le présent article tentera de répondre à ces questions.

Ce travail trouve sa source tant dans les résultats provenant de recherches 
scientifiques antérieures –effectuées par des instances académiques– que 
dans les données statistiques, les mémoires de gestion, les rapports et les 
recherches internes qui proviennent, en dernier lieu, du travail quotidien et 
habituel de l’entité objet de cette étude.

Notre intervention est structurée en deux parties distinctes. Dans la première, 
nous présentons des informations de type contextuel qui nous permettent de 
situer la réalité du Parc Agricole du Baix Llobregat par rapport à l’ensemble 
de la région de Barcelone. Nous expliquons ensuite le processus de création 
et de réalisation du parc. Dans la seconde partie, nous nous focalisons sur 
les mécanismes de préservation, de développement et de gestion qui ont été 
implantés dans le Parc Agricole depuis sa création.
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L’agriculture périurbaine de Barcelone
La notion d’«agriculture périurbaine» se réfère à un type d’agriculture bien 
déterminé qui peut être défini assez facilement de façon perceptive : il s’agit 
d’une agriculture proche d’une ville, jouissant ainsi d’une situation très avan-
tageuse et qui, en général et pour diverses raisons, a mieux bénéficié de 
l’intensification agricole que celle de zones rurales éloignées. Dans de nom-
breux cas, ses produits sont consommés directement sur le marché urbain, 
ce qui renforce le lien ville-campagne, contribue à la particularité de cette 
production, à la durabilité territoriale et à la connaissance de la garantie d’ori-
gine. De plus, elle rend possible l’existence de produits frais, de qualité et 
valorisés. Cependant, la proximité de la ville, bien qu’elle constitue en soi un 
atout remarquable, implique également des difficultés du fait notamment de 
la pression foncière et des infrastructures ; c’est une caractéristique commu-
ne à toutes les périphéries urbaines. Globalement, cette agriculture est bien 
définie dans un rapport du Comité Économique et Social Européen (Caball, 
2004). Cependant, il est difficile de définir avec précision jusqu’où s’étend 
l’agriculture périurbaine ou d’établir si et pourquoi une zone déterminée est 
«périurbaine» ou non (Montasell, 2009).

Dans la région métropolitaine de Barcelone, peuplée de 4,93 millions d’habi-
tants (2008) et grande d’un peu plus de 3.000 km2, on a tendance à considé-
rer que tous les espaces agricoles, soit 50.000 ha, c’est-à-dire un peu plus 
de 15% de l’aire métropolitaine sont tous «périurbains» (Montasell, 2006, 
2009; Paül, 2006)1. Cependant, on y observe en réalité une grande diversité 
d’espaces agricoles, tous sous l’influence et sous la pression de Barcelone et 
des autres villes secondaires du système urbain de la région métropolitaine 
(Paül, 2005, 2006; Paül, Tort & Molleví, 2006). Il y a des systèmes horticoles 
dans la partie littorale (Maresme, Baix Llobregat), de l’arboriculture dans les 
zones de montagne (Montagnes d’Ordal) et, dans les plaines de l’intérieur, 
de la céréaliculture (Vallès) et de la viticulture (Penedès) (Figure 1).

Figure 1 : Les espaces agricoles de la région métropolitaine de Barcelone : 
usages du sol, espaces protégés/gérés et domaines territoriaux.

1 La Loi 1/1995 définit 
le domaine territorial de 
la région métropolitaine. 
Il faut préciser que cette 
définition implique seule-
ment un espace défini, 
mais qu’il n’existe pas 
d’organisme qui gère un 
tel domaine (Paül & Tort, 
2005). Les principales 
entités de gestion conso-
lidées de la région mé-
tropolitaine de Barcelone 
sont : 
a) Les municipalités 
(équivalents aux com-
munes françaises).
b) Les conseils de pays 
(de dimension similaire à 
un arrondissement fran-
çais), à échelle inférieure 
à l’ensemble métropoli-
tain.
c) La «Diputació» ou 
conseil provincial (ana-
logue au conseil général 
français), à échelle supé-
rieure à celle de l’ensem-
ble métropolitain.
d) La «Generalitat» ou 
gouvernement catalan 
(analogue au conseil ré-
gional, mais avec plus de 
pouvoirs qu’en France).
Globalement, cela signi-
fie que l’entité métropoli-
taine (telle la communau-
té d’agglomération en 
France) n’a pas d’exis-
tence juridique et que les 
décisions territoriales et 
urbanistiques, y compris 
en matière d’agriculture, 
se prennent (quand elles 
sont prises !) à un niveau 
supérieur ou inférieur.
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L’hétérogénéité agricole des alentours de Barcelone ne doit pas seulement 
être considérée en termes agronomiques et paysagers, car il existe aussi 
des différences notables de la situation actuelle et prévisible pour chacun 
des domaines territoriaux :

• D’une part, il existe un ensemble de secteurs et de productions pour lesquels 
une conjoncture agricole récente, l’existence d’un marché proche (réceptif) 
et/ou une situation particulière favorable en terme de planification urbanis-
tique font que l’agriculture se trouve en position forte. C’est notamment le 
cas de nombreuses zones horticoles du littoral barcelonais, protégées par la 
planification territoriale, aux productions dédiées au marché, consolidées et 
relativement différenciées en terme de qualité et de marque ; ou de produits 
déterminés de l’arboriculture, tels les pêches et les cerises des Montagnes 
d’Ordal, qui connaissent un succès commercial notable, sont identifiées par 
la demande et ont des circuits de distribution bien établis. Le Parc Agricole 
du Baix Llobregat se trouve dans cette partie.  

• D’autre part, certains domaines agricoles connaissent des problèmes et se 
trouvent pratiquement en situation de friche d’attente par manque d’options 
et de projets stratégiques ; ils souffrent de réduction de surfaces du fait de 
la croissance résidentielle et industrielle ou du développement des infras-
tructures, comme dans la zone céréalière du Vallès. On peut néanmoins 
observer des exceptions dans des espaces gérés par des communes ou 
des ensembles de communes qui ont réussi à mettre en place des projets de 
développement agricole, de diversification de leur production, de stratégie 
commerciale, de concertation avec la demande et de protection territoriale 
dans des domaines spécifiques. C’est le cas de l’Espace Rural de Gallecs 
ou du Parc Agricole de Sabadell.

Malgré l’existence de tels sites où l’agriculture est consolidée et voit son futur 
garanti, la tendance générale de la région métropolitaine est à la réduction 
de la surface agricole. Alors qu’elle représentait 126.017 ha en 1955, elle 
n’est plus dans les dernières données disponibles (2004) que de 49.126 ha 
(Paül, 2009), soit, une perte en 50 ans de 61%. Aujourd’hui, il devient inutile 
de débattre des espaces restants à sacrifier ou à préserver : ils possèdent 
tous une grande valeur stratégique pour la planification.

Enfin, il convient de souligner que les espaces agricoles ne sont régulés que 
par les seuls instruments locaux d’urbanisme. En termes d’aménagement du 
territoire, il existe bien légalement des mécanismes supramunicipaux dépen-
dant du gouvernement catalan ou de la collaboration intermunicipale, mais 
ils ont peu été développés dans les espaces agricoles. Pratiquement, le Parc 
Agricole du Baix Llobregat, dont le plan a été approuvé en 2004 reste l’ex-
ception, les espaces agricoles du littoral constituant un cas à part (un plan du 
gouvernement catalan de 2005 empêche leur urbanisation) et les vignes du 
Penedès (27 communes) ont un plan territorial spécifique qu’a impliqué sa 
protection (Plan directeur territorial de l’Alt Penedès, approuvé en septembre 
2008). Cependant il est également prévu qu’un plan territorial métropolitain 
soit mis au point afin de définir au niveau supramunicipal les surfaces agrico-
les qui requièrent une protection particulière (le Plan territorial métropolitain 
a été initialement approuvé en mai 2009, mais pas définitivement). Il faut 
souligner que ces initiatives sont prises soit par le niveau local, soit par le Mi-
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nistère catalan d’Aménagement ; le Ministère de l’Agriculture n’a pas encore 
défini les outils territoriaux pour délimiter les espaces agricoles d’intérêt, ni 
les arguments propres à élaborer des stratégies de développement agricole 
territorialisées. 

Le processus de création du parc agricole du Baix 
Llobregat

Il manque encore un travail approfondi sur le processus de création du Parc 
Agricole du Baix Llobregat. A cet effet, s’il existe une monographie inédite 
(Montasell, 2002) et un travail qui traite du sujet d’un point de vue scien-
tifique (Paül, 2006), les nombreuses étapes par lesquelles sont passés la 
conception, le développement, la consolidation et l’implantation du Parc 
Agricole n’ont pas encore été étudiées. Il serait bon de le faire étant données 
les implications en terme d’aménagement du territoire que cela signifie.

Dès le départ, il faut rappeler cet aspect déterminant de l’histoire du Parc 
Agricole qu’il doit son existence à la lutte continue que les agriculteurs, en 
l’occurrence les nombreux propriétaires des terrains qui s’y trouvent, ont li-
vrée pour la protection de son espace. Sa dimension lui permet de jouer un 
rôle significatif dans l’approvisionnement de la métropole. Au moins depuis 
le premier tiers du XXème siècle, des propositions d’aménagement l’ont qua-
lifié de domaine privilégié pour la future croissance d’infrastructures (Paül, 
2006) ; mais une partie des agriculteurs s’est opposée fermement au fait que 
le territoire actuel du Parc Agricole devienne zone d’équipements et d’infras-
tructures urbains au service de Barcelone.

La première campagne systématique de défense de l’espace agricole fut 
«Salvem el Pla!» (Sauvons la Plaine!). Elle commença en 1977 avec des 
arguments qui prétendaient impliquer la société urbaine dans la défense 
de l’espace agricole ; un document de l’époque donne clairement le ton : 
«L’UNION DES AGRICULTEURS exige que plus aucune terre de culture 
ne soit sacrifiée et crie SAUVONS LA PLAINE!!!, non seulement pour les 
agriculteurs, mais aussi pour tous ceux qui vivent à Barcelone et dans sa 
banlieue ; nous voulons une ZONE AGRICOLE PROTEGEE pour toujours» 
(Figure 2)2. La campagne correspond aux débuts de l’«Unió de Pagesos» 
(Union des Agriculteurs), syndicat agricole créé en 1974 et qui dès sa 
création revendique la conservation de la base territoriale des exploitations 
(Peix, 1999). Cette campagne coïncide également avec la fin de la dictature 
et la transition vers la démocratie, moment particulièrement favorable aux 
protestations citoyennes. Les mobilisations de soutien à la campagne 
«Salvem el Pla!» furent très significatives et impliquèrent de nombreux 
collectifs écologistes ainsi que la société civile du Baix Llobregat et de 
Barcelone en général.

2 Les majuscules ap-
paraissent sur l’origi-
nal. Dernière page de  : 
UNIÓ DE PAGESOS 
DEL BAIX LLOBREGAT 
(1977) : Salvem el Pla!. 
4 pp. [Feuillet cyclostilé, 
voir Figure 2]
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Cette campagne signifia une forte opposition au Plan Général Métropolitain 
(PGM), approuvé définitivement en 1976 et toujours en vigueur aujourd’hui, 
qui prévoyait des pertes très significatives d’espaces agricoles3. Elle exigeait 
la protection stricte des espaces agricoles et que ne soient pas exécutés de 
nombreux projets et travaux prévus par le PGM les affectant, comme par 
exemple la déviation de la rivière Llobregat qui impliquait la perte de vastes 
surfaces cultivées. Avec le recul, il est vrai que les objectifs de la campa-
gne n’ont pas été atteints (la rivière a finalement été déviée avec retard, en 
2004), les infrastructures et les zones urbaines prévues par le PGM ont été 
exécutées, etc. Mais, le long processus de revendication commencé alors 
et qui ne se terminera pas avant les années quatre-vingt-dix, explique en 
grande partie que le Parc Agricole soit une devenu une réalité.

Paradoxalement, c’est le PGM qui a permis que le Parc Agricole soit déve-
loppé sur la zone agricole appelée zone 24 (protégée pour sa valeur agrico-
le), bien qu’elle n’était qu’une petite partie de la zone agricole aux alentours 
de 1976. À l’époque, le PGM ne protégeait face à l’urbanisation qu’un quart 
des espaces agricoles des abords immédiats de Barcelone (environ 2800 
ha). Il est certain que le régime urbanistique général qui mettait en place ces 
zones n’était pas le meilleur car il permettait, par exemple, de continuer l’ex-
ploitation des gravières, qui endommageaient de nombreux espaces agri-
coles (Paül, 2006). Cela dit, ce sont les dispositions du PGM qui ont rendu 
possible un développement normal ultérieur de la zone 24 et c’est ce qui a 
été utilisé lors des revendications. Dans ce sens, il faut mentionner que les 
agriculteurs ont toujours participé au fil du temps de la forte opposition au 
PGM (Santonja, 1988).

Figure 2 : Matériel de la campagne «Salvem el Pla!», à la fins des années 
soixante-dix de l’«Unió de Pagesos».

3 Le PGM gère Barce-
lone et son environne-
ment immédiat –soit un 
total de 27 communes, 
478 km2– et, cependant 
seulement un sixième de 
la zone métropolitaine 
fonctionnelle et réelle.
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Il y eut entre la fin des années soixante-dix et des années quatre-vingt-dix 
diverses étapes de mobilisation plus ou moins forte en faveur de la pro-
tection de l’espace agricole de l’actuel Parc Agricole. A la fin des années 
soixante-dix, l’arrêt du projet de déviation de la rivière fut obtenu et, de fait, 
il ne reprit que pratiquement 20 ans plus tard. Les exploitations de gravières 
qui se multipliaient dans les années soixante-dix n’existent plus, en grande 
partie grâce à la pression des agriculteurs, mais également à cause de l’ex-
tinction des concessions données durant l’époque franquiste –qui ne furent 
pas renouvelées– ainsi que grâce à l’action progressive des institutions dé-
mocratiques.

En 1980, l’«Unió de Pagesos» (Union des Agriculteurs) rédigea un docu-
ment de propositions d’aménagement et de protection de l’agriculture du 
Baix Llobregat, dans lequel le programme du syndicat fut mis en avant4. 
D’une certaine manière, ceci peut être considéré comme étant le premier tra-
vail d’ébauche de ce qui deviendra, des années plus tard, le Parc Agricole. 
De fait, il ne faut pas oublier qu’en 1981, l’Union des Agriculteurs proposa 
à l’institution métropolitaine de l’époque –la Corporation Métropolitaine de 
Barcelone5– la signature d’un protocole de sauvegarde des espaces agri-
coles, mais qui ne se concrétisera pas (Santonja, 1988). Quelques années 
plus tard, sur instance de l’Union des Agriculteurs, la Gérance de Promotion 
Agricole sera obtenue auprès de la Corporation Métropolitaine. Suite à la 
disparition de celle-ci en 1987, elle passera au Conseil de Pays («Consell 
Comarcal») du Baix Llobregat.

Au sein de la Gérance –qui devint «Patronat» quand elle passa au conseil 
de pays– de Promotion Agricole, des propositions faites par son gérant, Mi-
quel Domènech, s’articulèrent pour renforcer la protection de la zone. De 
cette manière, cet organisme qui était purement consultatif, qui n’avait pas 
de compétences en matière de gestion et d’aménagement du territoire et qui 
faisait partie de l’organigramme administratif de l’entité du pays, proposa des 
mesures de planification et la création d’un organisme de gestion propre et 
autonome pour l’espace agricole du Baix Llobregat. La plus grande réussite 
fut un document de 1994, établi en accord avec de nombreux agriculteurs 
de la zone6, et qui eut des répercussions dans tout le pays. A cette date, le 
fameux «Plan Delta» venait d’être approuvé ; il s’agissait d’un document 
d’intention signé par diverses administrations (État, gouvernement catalan, 
Conseil de Pays du Baix Llobregat, municipalités) qui impliquait l’exécution 
définitive de la plupart des travaux prévus par le PGM de 1976 (déviation de 
la rivière, création de routes, etc.). Face au «Plan Delta», les agriculteurs 
pensaient qu’il était urgent de prendre des décisions. En 1996, l’Union des 
Agriculteurs manifesta devant le siège du Conseil de Pays contre les accom-
plissements du «Plan Delta» et pour la protection de l’espace agricole, sous 
la forme de parc agricole.

En 1995, le Conseil de Pays inscrivit dans le plan stratégique du pays la 
nécessité de mener à terme une étude spécifique pour renforcer la protec-
tion de la zone agricole. L’Union des Agriculteurs participa activement à sa 
rédaction et le Conseil Provincial («Diputació») protégea en 1996 l’initiative 
prise par le Conseil de Pays. A cet effet, elle proposa au Conseil de Pays et 
à l’«Unió de Pagesos» d’être candidats au programme LIFE de l’UE, avec 
l’objectif d’obtenir le financement permettant d’instituer un parc agricole ; 

4 UNIÓ DE PAGESOS 
DEL BAIX LLOBREGAT 
(1980) : Reflexions i pro-
postes per a una política 
d’ordenació i protecció 
de l’agricultura al Baix 
Llobregat. Argentona : 
La Juliana. 
5 Organisme autonome 
métropolitain, semblable 
à une communauté d’ag-
glomération française, 
dissout par une loi du 
Parlement de Catalogne 
en 1987 (Loi 7/1987).
6  DOMÈNECH, M. 
(1994) : El futur de l’agri-
cultura del delta i de la 
vall baixa del Llobregat 
en el marc del pla d’in-
frastructures i medi am-
bient. Proposta de Parc 
Agrícola del Llobregat. 
Sant Feliu de Llobregat : 
Consell Comarcal del 
Baix Llobregat. [Rapport 
inédit]
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c’est ainsi que convergèrent les projets de ces trois organismes. L’UE co-fi-
nança le projet pour la période 1996-1998. Parallèlement, le Conseil Provin-
cial avait commandé une étude sur la possibilité d’implanter un parc agricole 
sur le pays ; elle aboutit finalement grâce à divers travaux sectoriels, dont 
un sur sa viabilité légale7, puisqu’il n’existait pas de cadre légal régulant le 
concept de parc agricole.

La forme juridique choisie par le Parc Agricole fut le consortium, défini officiel-
lement par les Statuts comme étant l’organisme de gestion du plan spécial 
qui fut rédigé et qui avait comme objectif premier l’aménagement et la ges-
tion de l’espace agricole8. Il fut constitué en 1998 entre le Conseil Provincial 
de Barcelone, le Conseil de Pays du Baix Llobregat et l’«Unió de Pagesos» ; 
postérieurement 14 municipalités affectées par l’étendue territoriale du Parc 
s’y ajoutèrent (Figure 4). 

Il aurait été logique que le gouvernement catalan («Generalitat») participe 
au consortium, comme le proposaient les rapports internes du Conseil Pro-
vincial, puisque l’administration catalane est l’organe compétent en matiè-
re d’agriculture. Cependant, le gouvernement refusa cette participation en 
1997, à cause de la prise de position du parti politique alors majoritaire ; ce 
n’est qu’en 2006 que la «Generalitat» de Catalogne y entrera.

D’autre part, la participation de l’«Unió de Pagesos» à ce consortium est 
logique si l’on considère que les agriculteurs du pays associés au sein de ce 
syndicat avaient largement revendiqué un organisme de gestion et d’aména-
gement tel que celui-ci. Toutefois, la présence de ce syndicat au consortium 
fut motif de conflit, car d’autres organisations agricoles s’y opposèrent. Il y 
eut une grande crispation surtout dans les deux ans qui suivirent sa constitu-
tion en 1998, concernant l’idée de protection de l’espace agricole. Syndicat 
majoritaire dans le Baix Llobregat et dans toute la Catalogne9, l’Union des 
Agriculteurs y était favorable, bien qu’à un moment donné elle ait failli se 
retirer et abandonner l’idée. mais, l’«Institut Agricole Catalan de Sant Isidre» 
(IACSI), une association d’agriculteurs ne se présentant pas aux élections 
des chambres agricoles (ce qui explique que l’on ne connaisse pas pré-
cisément le soutien reçu des agriculteurs) dirigeait l’opposition durant ces 
années-là. La controverse finit devant les tribunaux car l’IACSI présenta des 
recours successifs auprès de diverses instances, considérant que la consti-
tution du Consortium du Parc Agricole était illégale. Ces recours ne prirent 
fin qu’en décembre 2005, quand le Tribunal Suprême donna raison au Parc 
Agricole du Baix Llobregat, considérant qu’il représentait un organisme lé-
gal et l’avala définitivement10. De toutes manières, la présence directe des 
agriculteurs dans un organisme gouvernemental garantit qu’ils participent 
aux projets qui y sont développés et que les décisions se prennent de façon 
coordonnée entre les administrations et les agriculteurs ; ce résultat peut 
être considéré comme très innovateur.

Dans ce contexte complexe de gestion, il ne faut pas s’étonner si une partie 
des tâches des participants au Consortium fut la défense du projet pendant 
plusieurs années, travail qui s’est illustré par la publication du bulletin «No-
tícies del Parc Agrari» (Journal du Parc Agricole) qui rendait compte des 
avancées produites –de fait, les deux premiers numéros sont consacrés en 
grande partie à la défense et l’explication du projet (Figure 3).

7 MAURI, J. & CAMÓS, 
M. (1997) : Esborrany de 
l’estudi sobre la viabilitat 
legal de la proposta de 
creació del Parc Agrari 
del Llobregat. Barcelona 
: Diputació de Barcelona. 
[Rapport inédit]
8 Estatuts del Consorci 
del Parc Agrari del Baix 
Llobregat. BOP nº 86 
(10.04.1998), pp. 8-11.
9 Les résultats des élec-
tions des chambres agri-
coles de 1994, 1998, 
2002 et 2007 le prouvent 
; elles furent gagnées 
facilement pour tous les 
scrutins et dans toutes 
les circonscriptions élec-
torales catalanes par ce 
syndicat.
10 Notícies del Parc 
Agrari del Baix Llobregat 
(12.2005), 15:5.
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Le parc agricole du Baix Llobregat

Le concept de parc agricole

Bien que le concept de parc agricole ne jouisse pas d’une définition légale 
propre, il existe une définition qui s’ajuste à l’expérience du Baix Llobregat. 
Ainsi, le Conseil de Protection de la Nature (CPN)11 définit parc agricole 
comme étant un «espace ouvert et délimité, dont l’objectif est de faciliter, de 
garantir la continuité de l’usage agricole et de le préserver de toute incorpo-
ration au processus urbain, tout en impulsant des programmes spécifiques 
qui permettent le développement de son potentiel économique, environne-
mental et socioculturel ainsi que la protection du patrimoine naturel l’environ-
nant». Il faut souligner que le mot «parc» contient implicitement la volonté de 
créer une dynamique propre d’espace agricole en plus de la préservation, 
en évitant d’en faire un territoire-musée ou un parc thématique (Figure 3). 
Ce mot a, d’une part, une connotation de protection de valeurs naturelles 
et paysagères ainsi que d’usage social du territoire ; d’autre part, il a été 
utilisé ces dernières années pour définir une étendue dotée d’équipements 
adéquats pour l’objet auquel elle est destinée et dans laquelle est créé un 
espace agricole de qualité qui parie sur l’avenir. En Catalogne, par exemple, 
il existe des «parcs» technologiques, d’activités économiques, de recherche, 
résidentiels, commerciaux et même un cimetière privé sous la dénomination 
«parc».

Figura 3 : Extrait de la revue «Notícies del Parc Agrari» consacré à la justifica-
tion de l’idée de parc agricole.

Source : Notícies del Parc Agrari, 1(01.1998) :8.

11 Le CPN est, selon 
le Chapitre V de la Loi 
12/1985, un «organisme 
consultatif en matière 
de protection de la na-
ture et du paysage» (art. 
35.1) qui possède, entre 
autres fonctions, la pos-
sibilité d’émettre des rap-
ports et des opinions à la 
demande du Parlement 
de Catalogne et des ad-
ministrations, de fournir 
une évaluation scientifi-
que et technique à des 
organismes de gestion 
d’espaces naturels pro-
tégés, de proposer des 
modifications du Plan 
d’Espaces d’Intérêt Na-
turel ou de qualifier des 
espaces naturels de pro-
tection spéciale.
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De fait, cette forme de parc en tant qu’outil pour la préservation et la gestion 
du sol non urbanisable devrait présenter diverses modalités pour les territoi-
res ou les zones ayant une activité agricole plus ou moins importante. On 
pourrait distinguer fondamentalement trois modalités : les parcs naturels, les 
parcs agricoles et les parcs ruraux. Cette différenciation typologique répond 
au poids qu’ont les valeurs et les fonctions qui leurs sont propres dans cha-
que étendue territoriale.

Le parc agricole

Le Parc Agricole se situe majoritairement sur l’espace agricole du Delta du 
Llobregat et couvre un total de 2.938 ha (Figure 4, tableau 1, figure 5)12. Il 
s’agit d’un domaine plat situé à environ 5 km au sud de Barcelone, entre 
les massifs montagneux du Garraf et de Collserola, et son périmètre est 
entouré par des communes qui dépassent au total les 700.000 habitants. 
Comme nous l’avons vu, les menaces territoriales existent et la nécessité 
d’aménager l’étendue territoriale exigent de donner une réponse claire et 
efficace en termes de préservation, de développement et de gestion de l’es-
pace agricole. Cette réponse a été véhiculée au sein du Parc Agricole du 
Baix Llobregat, qui est un projet commun établit en partenariat avec diverses 
administrations, comme nous l’avons dit précédemment, et le syndicat Union 
des Agriculteurs.

Figure 4 : L’étendue du Parc Agricole du Baix Llobregat. 

12 Le Parc Agricole in-
clue aussi ce que l’on 
nomme la «Vall Baixa» 
(Basse Vallée) du Llobre-
gat, même si la surface 
majoritaire correspond 
à celle du Delta. Tradi-
tionnellement, le Delta 
est horticole et la «Vall 
Baixa» fruitière (fruits 
doux), mais cette distinc-
tion est moins évidente 
aujourd’hui, car la Basse 
Vallée se consacre de 
manière croissante à la 
culture des légumes.
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Tableau 1 : Données d’intérêt du Parc Agricole du Baix Llobregat.

Figure 5 : Images caractéristiques du Parc Agricole du Baix Llobregat. À gau-
che, photographie correspondant au Delta du Llobregat. À droite, image de la 
Basse Vallée. 
Source : Archives d’images du Parc Agricole.
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L’objectif du Parc Agricole de Baix Llobregat consiste à préserver, dévelop-
per et gérer les aires agricoles consacrées aux récoltes de fruits et légumes 
de qualité supérieure (plein air et serres) et à promouvoir des activités agri-
coles professionnelles. La méthode de travail pour atteindre cet objectif est 
basée sur un réseau de coopération fondé sur la sensibilité et la réceptivité 
des agents impliqués ainsi que sur leur accord pour maintenir le contact les 
uns avec les autres, coordonner leurs activités et avoir une responsabilité 
commune. 

En plus d’être un moyen de préserver, de développer et de gérer des espa-
ces agricoles périurbains soumis à une forte pression en raison de l’influence 
des zones métropolitaines importantes et/ou d’une forte métropolisation, le 
Parc Agricole du Baix Llobregat est le résultat d’un long processus de débats 
et de réflexions concernant le phénomène de périurbanisation en Europe 
et la recherche de modèles pour la préservation et la gestion des espaces 
agricoles. L’objectif consiste à mettre en œuvre des synergies avec d’autres 
initiatives, projets et réseaux transnationaux impliqués dans ce phénomène, 
afin d’étendre les connaissances relatives aux effets de la métropolisation 
dans les espaces agricoles périurbains et de trouver des solutions appro-
priées pour les préserver, les optimiser et les gérer. Tout cela a conduit à l’or-
ganisation de conférences et de débats sur l’agriculture périurbaine (Confé-
rences sur l’agriculture périurbaine en mai 2004 à Viladecans, Barcelone) et 
à la participation des techniciens du Parc, en tant qu’experts, dans le cadre 
de l’élaboration du rapport d’initiative du Comité Economique et Social Euro-
péen sur l’agriculture périurbaine approuvé en juillet 2004, dans le débat pé-
riurbain sur les réseaux associatifs (PURPLE), dans l’association française 
«Terres en Ville» et dans l’association des administrations locales de second 
niveau «Arc Latin» ainsi que dans des organismes tels que la Fédération des 
Espaces Naturels et Ruraux Métropolitains et Périurbains (FEDENATUR).

Le point de départ de la gestion de l’espace est le suivant : 555 propriétaires 
d’exploitation agricoles (70% à plein temps) d’une superficie de 1 à 4 hec-
tares. Bien qu’exportant précédemment leurs produits vers d’autres pays 
d’Europe, ils s’adressent maintenant aux marchés locaux de Barcelone et au 
marché central MERCABARNA. Les produits frais s’adressent également aux 
grandes chaînes de distribution commerciale et certains producteurs fournis-
sent des produits «prêts-à-consommer». Il faut souligner la production de 
Poulets Prat comportant l’Indication de Provenance Géographique de l’UE. 
Le consortium a son propre label de qualité distinctif : «Producte FRESC 
del Parc Agrari» (Produit Frais du Parc Agricole), que certains agriculteurs 
utilisent lorsqu’ils ont signé un accord avec le Parc Agricole. Cette marque a 
été promue par le parc afin de proposer à un marché local (5.000.000 d’habi-
tants au sein de la zone métropolitaine de Barcelone) des produits de qualité 
et extrêmement frais provenant d’une exploitation avoisinante. C’est dans 
cette optique qu’a été promu le label Produit Frais (figure 6).

Le modèle de gestion du Parc Agricole se base sur l’existence de trois élé-
ments : l’entité de gestion, le Plan spécial de protection et d’amélioration 
pour l’urbanisme –qui délimite l’étendue territoriale et en règle les usages– 
et le Projet de gestion et de développement –qui établit les objectifs et les 
stratégies de gestion.
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Le Consortium est l’entité de gestion du parc agricole, et est géré par une 
Commission Exécutive constituée de neuf membres au maximum désignés 
par le Conseil plénier de 23 membres représentant les différents organismes 
et le secteur agricole. Le Consortium a également un gérant et un directeur, 
qui sont assistés par un comité technique constitué de 3 membres (des 3 
entités de promotion) et d’une équipe de soutien comprenant des techni-
ciens, des ouvriers qualifiés et des employés. Il comprend également un 
Conseil Agricole composé de 30 membres, y compris les secteurs sociaux, 
professionnels et économiques et les organismes privés du secteur agricole, 
qui ont tous un objectif en commun avec celui du Consortium. Le budget de 
gestion annuel du Consortium s’élève à 1.500.000 €.

Le Centre d’information et de gestion pour le Consortium du Parc Agricole 
se trouve en plein centre du parc agricole, au bureau central Can Comas. 
Le domaine du même nom a une superficie totale de 4,5 hectares, sur la-
quelle se trouve le Centre d’information et de gestion pour le parc agricole 
; c’est dans ce centre que se trouvent la direction générale, le bureau du 
directeur ainsi que les services techniques, le service de surveillance du 
parc, la classe de formation aux techniques agricoles et environnementales 
et le Centre de gestion agricole et environnementale. Sur ce domaine, outre 
les parcelles consacrées aux expériences horticoles et aux activités édu-
catives, il y a également l’Arborétum qui comprend 62 variétés issues de 9 
espèces d’arbres fruitiers différents traditionnellement cultivés dans le Parc 
Agricole et représentant un précieux patrimoine de biodiversité cultivée. Ces 
collections de fruits faisaient partie intégrante du programme environnemen-
tal LIFE en 2000. 

Bien que ne participant pas directement à la gestion du Consortium, il existe 
une importante structure socioprofessionnelle, à la fois dans le domaine de 
la formation et dans les secteurs de la recherche, de l’expérimentation et de 
la consultation. Le Consortium travaille en collaboration avec le Lycée Tech-
nique d’Agriculture de Barcelone de l’Université Polytechnique de la Catalo-
gne (à côté du parc) et l’Institut de Recherche et de Développement Agroali-
mentaire du gouvernement catalan (IRTA) ainsi qu’un réseau de techniciens 
qui conseillent les agriculteurs sur la manière d’améliorer leurs techniques 
de production (en mettant en œuvre un système de production intégrée et 
écologique) par le biais de l’Association de défense des produits d’origine 
végétale (ADV), et de sociétés de pointe spécialisées dans les cultures in 
vitro.

Figure 6 : Quelques labels du Parc Agricole du Baix Llobregat : «Producte 
FRESC» et Poulets Prat (IPG de l’UE).
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Le deuxième et le troisième élément, qui viennent compléter le modèle du 
parc agricole conjointement avec l’entité de direction (le Consortium) sont 
les suivants : le Plan spécial de protection et d’amélioration pour l’urbanisme 
(PE) et le Projet de gestion et de développement (PGD).

Le PE est le document qui définit les limites territoriales dans lesquelles le 
Consortium peut agir, réglemente l’utilisation des terres et établit des direc-
tives d’urbanisation permettant la gestion du Parc Agricole dans l’optique de 
préserver et d’améliorer le patrimoine agricole et naturel de l’aire, en ligne 
avec le développement durable de l’agriculture périurbaine en assurant une 
coexistence équilibrée et harmonieuse entre les trois types d’intérêts dans 
ce domaine : les intérêts financiers et économiques de l’activité agricole, 
l’intérêt écologique et environnemental des systèmes naturels et agricoles, 
et l’intérêt culturel et social lié au maintien d’un paysage dynamique de qua-
lité dans lequel les activités éducatives et de loisir peuvent se dérouler de 
manière ordonnée.

Le PGD spécifie les 5 orientations stratégiques pour gérer la zone décrite 
dans le PE. Le contenu du PGD s’écarte de l’accord institutionnel entre les 
agents impliqués dans le Consortium. Le PGD tente de trouver une solu-
tion en vue des défis de consolidation des sociétés agricoles par le biais 
de l’efficacité des infrastructures et des services généraux, de la promotion 
des systèmes de production respectant l’environnement, de la recherche de 
voies de commercialisation répondant aux besoins du marché et, en bref, 
de la modernisation des exploitations agricoles afin qu’elles puissent opérer 
des améliorations et atteindre leur viabilité commerciale. Et n’oublions pas 
les aspects environnemen-taux ainsi que l’utilisation sociale ordonnée d’une 
zone entourée de plus de 700.000 d’habitants, correspondant aux municipa-
lités possédant des terres agricoles dans la zone du parc agricole.

Tout ce qui a été décrit ci-dessus est spécifié dans l’objectif général du Parc 
Agricole consistant à consolider et développer la base territoriale et faciliter 
la continuité de l’activité agricole, promouvoir des programmes spécifiques 
préservant les valeurs (productives ou ressources, écologiques et culturel-
les) et développer les fonctions (économiques, environnementales et socia-
les) de l’espace agricole dans le cadre d’une agriculture viable intégrée dans 
la région et en harmonie avec l’environnement naturel. L’objectif est basé sur 
cinq orientations stratégiques :

1) Atteindre une efficacité des infrastructures (routes, réseaux d’irrigation, 
amélioration de la qualité de l’eau, réutilisation de l’eau régénérée, etc.), 
et des services généraux (vigilance rurale, approvisionnement en gazole, 
etc.).

2) Promouvoir des systèmes de production efficaces respectant l’environne-
ment (production intégrée et écologique, zéro résidus, systèmes d’irrigation 
efficaces, etc.), et la commercialisation (labels de qualité, Indication de Pro-
venance Géographique) renforçant l’augmentation des revenus agricoles.

3) Encourager la mise en place de services et la modernisation des exploi-
tations agricoles afin d’accroître leur viabilité (centre de normalisation des 
produits, accords avec des coopératives et des associations de défense des 
produits d’origine végétale (ADV), amélioration des points de vente à MER-
CABARNA, etc.).
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4) Mettre en œuvre une zone de qualité intégrée dans les terres et en harmo-
nie avec l’environnement naturel (centre de recueil de matières plastiques 
liées à l’effet de serre, contrôle des paramètres de qualité de l’environne-
ment, urbanisation et discipline environnementale, etc.).

5) Consolider et promouvoir le patrimoine naturel et culturel du parc agri-
cole sans interférer avec les activités agricoles (programme éducatif pour les 
écoles, centre d’interprétation agro-territorial et environnemental, Arborétum 
de variétés de fruits traditionnels, etc.).

Ces objectifs généraux sont développés sur la base des 17 objectifs spéci-
fiques et autres actions plus importantes spécifiés dans le cadre d’un plan 
d’action semestriel. Dans le plan d’action pour 2006-2007, sept points ont 
été déterminés en tant qu’objectifs de gestion stratégiques :

1) Encourager les programmes de promotion de produits agricoles.

2) Développer des actions contribuant à préserver les ressources naturelles 
et le patrimoine culturel du parc.

3) Gérer le parc au moyen de la technologie de Système d’informations géo-
graphiques (SIG) et de la mise en œuvre du programme SIGAT (système 
d’informations géographiques agro-territoriales) du parc.

4) Intégrer les technologies d’information et de communication (ICT) utili-
sées dans le domaine des activités agricoles dans le parc.

5) Encourager des systèmes de production respectant l’environnement (pro-
duction intégrée, production écologique, production zéro résidus).

6) Promouvoir les connaissances en rapport avec le parc par le biais de 
formations agro-environnementales destinées à des étudiants de la primaire 
à l’université par le biais de programmes spécifiques comme celui actuelle-
ment en phase de mise au point appelé «L’Écosystème agricole», destiné à 
des enfants dans les dernières années d’enseignement primaire.

7) Encourager la coopération et les synergies d’interaction avec les réseaux 
européens pour les zones périurbaines.
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Conclusion

Le Parc Agricole du Baix Llobregat peut être considéré comme une expé-
rience exceptionnelle –même s’il s’inspire d’exemples italiens antérieurs, 
surtout du Parco Agricola Sud Milano. Il constitue une référence pour la ré-
gion de Barcelone, nous avons vu comme il en est apparu quelques uns ces 
dernières années ; de la même façon, dans certain pays d’Europe, il semble 
qu’ils fassent de plus en plus partie de l’agenda territorial, comme le recom-
mande effectivement l’Avis européen sur «L’agriculture périurbaine» (Caball, 
2004). Par conséquent, ce qui est le plus caractéristique du Parc Agricole du 
Baix Llobregat, plus que son caractère exceptionnel –qui en termes d’amé-
nagement du territoire comparé nous semble certainement à nuancer– c’est 
l’obtention d’un modèle propre dans laquelle la participation des agriculteurs 
tient une importance de taille.

En effet, la différence principale entre les idées de gouvernement et de gou-
vernance réside dans la coopération horizontale et verticale, les dynamiques 
bottom-up et la participation des agents impliqués –aspects qui caractérisent 
la seconde notion– et qui sont pleinement obtenues dans le cas du Parc Agri-
cole du Baix Llobregat (Paül, 2009). Dans ce sens et comme nous l’avons 
démontré par cette contribution, on ne peut oublier que le Parc Agricole est 
le résultat d’une longue lutte du secteur agricole lui-même. En effet, même 
si il ne faudrait pas toujours forcement un processus revendicatif pour im-
planter un espace de type parc agricole, il semble qu’une condition sine qua 
non de la réussite de cet espace soit la complicité avec le secteur agricole, 
notamment les agriculteurs. Par ailleurs, il est évidemment nécessaire que 
les administrations publiques se mettent d’accord de manière coordonnée 
et qu’elles s’accordent sur des stratégies, des compromis de gestion, des 
actions et un projet d’avenir pour l’espace agricole en question.

En bref, le Parc Agricole du Baix Llobregat est une zone agricole périurbaine 
avec une agriculture moderne en pleine expansion, dans une aire métropo-
litaine de premier ordre international dans laquelle les vrais protagonistes 
sont les agriculteurs pouvant générer des revenus à partir de leur activité à 
proximité de leur domicile et des ressources disponibles. Ce sont ces per-
sonnes qui donnent un sens à la préservation, au développement et à la 
gestion que l’entité de direction du parc tente de développer.

Callau S. et Paül V. « Le parc agricole du Baix Llobregat ». In Fleury A. (dir.) : Vers des projets de territoires, vol. 2 des actes 
du colloque Les agricultures périurbaines, un enjeu pour la ville. © ENSP, Université de Nanterre, 2008.

105



Bibliographie

CABALL, J. (rap.) (2004): Avis du Comité Économique et Social Européen 
sur «L’agriculture périurbaine». Bruxelles: Comité Économique et Social 
Européen. 11 pp.  [Téléchargeable à : http://eescopinions.eesc.europa.eu/
EESCopinionDocument.aspx?identifier=ces\nat\nat204\ces1209-2004_
ac.doc&language=FR] (Accès 08.2007)

MONTASELL, J. (2002): El Parc Agrari del Baix Llobregat, la darrera espe-
rança. Passat, present i futur? Barcelona: Parc Agrari del Baix Llobregat. 
[Livre inédit]

MONTASELL, J. (2006): “Els espais agraris de la regió metropolitana de 
Barcelona”, L’Atzavara, 14: 73-89.

MONTASELL, J. (2009): “La gestió dels espais agraris a Catalunya” in CAL-
LAU, S. et al. (éds.): La futura llei d’espais agraris de Catalunya. Girona: 
Documenta Universitaria/Agroterritori. pp. 157-207.

PAÜL, V. & TORT, J. (2005): “El debat sobre l’organització territorial de Cata-
lunya: el cas del Baix Llobregat”, Materials del Baix Llobregat, 11: 65-84.

PAÜL, V. (2005): “The Agricultural Diversity of Metropolitan Barcelona: The 
Sustainability of Agrarian Areas” in MATHER, A.S. (ed.): Land Use and Rural 
Sustainability. Proceedings of Conference on Land Use and Rural Sustai-
nability. Aberdeen: International Geographical Union Commissions on Land 
Use/Cover Change and Sustainability of Rural Systems & Department of 
Geography and Environment (University of Aberdeen). pp. 113-119. 

PAÜL, V. (2006): L’ordenació dels espais agraris metropolitans. Plans, ges-
tió i conflictes territorials a la regió de Barcelona. Barcelona: Universitat de 
Barcelona. 1138 pp. [Thèse de doctorat inédite]

PAÜL, V.; TORT, J. & MOLLEVÍ, G. (2006): “Propuesta de unidades de pai-
saje agrario de la Región Metropolitana de Barcelona”, Polígonos. Revista 
de Geografía, 16: 55-86.

PAÜL, V. (2009): “L’ordenació dels espais agraris a Catalunya. Una visió 
retrospectiva” in CALLAU, S. et al. (éds.): La futura llei d’espais agraris de 
Catalunya. Girona: Documenta Universitaria/Agroterritori. pp. 39-84.

PEIX, A. (1999): 25 anys de la Unió de Pagesos (1974-1999). Lleida: Pa-
gès.

SANTONJA, I. (1988): “Caracterización de la agricultura del Baix Llobregat 
(Catalunya) como prototipo de agricultura periurbana” in GÓMEZ BENITO, 
C. & FOURNEAU, F. (coord.): Agricultura periurbana. Madrid: Ministerio de 
Agricultura, Pesca y Alimentación. pp. 173-194.

Callau S. et Paül V. « Le parc agricole du Baix Llobregat ». In Fleury A. (dir.) : Vers des projets de territoires, vol. 2 des actes 
du colloque Les agricultures périurbaines, un enjeu pour la ville. © ENSP, Université de Nanterre, 2008.

106



LE PARC AGRICOLE, INSTRUMENT DE L’AMÉNAGEMENT 
STRATÉGIQUE MULTIFONCTIONNEL DES ESPACES PÉ-

RIURBAINS DE LA TOSCANE CENTRALE

Bernetti I, Fanfani D, Monacci F., Poli D., Rubino A

Dans la partie moyenne et basse de la vallée de l’Arno,  la Toscane se pré-
sente comme la partie la plus urbanisée du système régional des villes ; 
c’est là que le processus d’industrialisation a été le plus intense. Le système 
comprend, en effet, l’aire métropolitaine de Firenze, Prato, Pistoia et les sys-
tèmes territoriaux de Lucca, Pisa, connectés à Firenze par la vallée de l’Arno 
(Pontedera, Santa Croce, Empoli, Signa). On peut y observer une couronne 
de petites et moyennes villes, une ellipse périurbaine, qui se distingue des 
autres systèmes territoriaux de la Toscane où la ruralité est encore prévalen-
te (Chianti, Maremma, Siena, etc.). Dans notre étude de cas, par contre, des 
situations urbaines très critiques conduisent à la banalisation du système ur-
bain et du système paysager. Cette ellipse périurbaine est constituée par la 
plaine inondable de l’Arno, les aires périurbaines du contexte métropolitain 
Firenze-Prato, les zones de pépinières de Pistoia et Pescia, le bois du Mon-
talbano, les zones collinaires des vignobles et des oliviers de Vinci e Cerreto 
Guidi, le marais de Fucecchio le bois des Cerbaie et les monts Pisani. 

Développant des expériences déjà en cours dans beaucoup parties du mon-
de, nous sommes en train de mettre au point un travail de recherche sur cette 
région qui utilise l’instrument du «parc agricole».1 Dans notre acception, cet 
instrument dépasse la notion de la «zone protégée», typique du parc naturel, 
et ne prévoit pas de périmètre fixe qui distinguerait l’intérieur de l’extérieur. 
Bien au contraire, cet instrument prédispose une modalité d’usage intégré 
des politiques de planification (territoriale, économique, environnementale, 
sociale, etc.) pour la valorisation des espaces ruraux. Le terme de «parc» fait 
allusion à un laboratoire territorial où se testent, de façon expérimentale, les 
hypothèses de projet qui soutiennent dans la plaine de Prato une expérience 
concrète de recherche-action, dont la mise en oeuvre est intégrée a la plani-
fication d’un parc multifonctionnel à l’échelle métropolitaine.

Les dynamiques urbaines régionales 

La Toscane centrale représente le véritable noyau urbain de la région, où 
se concentre les deux tiers des 3.5 millions d’habitants de la région, d’après 
le dernier recensement de 2001. On y trouve les deux principales aires mé-
tropolitaines de la région, Livorno-Pisa-Lucca et Firenze-Prato-Pistoia, qui 
comptent ensemble presque 1.5 millions d’habitants. Dans cette zone, on a 
assisté à la croissance démographique et au développement de l’occupation 
résidentielle ; à l’exception de Prato ;  les petites villes perdent leur fonc-
tion de polarisation locale et leurs habitants émigrent vers les communes 
de la deuxième couronne urbaine (Chianti, Mugello, Val di Sieve, sud-est de 

1 Cet article reprend cer-
tains résultats du Projet 
de Recherche d’Intérêt 
National sur “Le parc 
agricole : un nouvel ins-
trument de planification 
du territoire et des es-
paces ouverts” (Coord. 
Nationale :  prof. A. Ma-
gnaghi)
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Firenze, moyenne vallée de l’Arno). la sub-urbanisation progresse, accom-
pagnée d’un déclin démographique qu’atténuent, çà et là, d’importants flux 
migratoires extracommunautaires.

À une croissance démographique limitée aux environs de 3% correspond 
une augmentation de l’occupation du sol urbain à destination résidentielle, 
d’environ 9%. Ce déphasage est l’indicateur d’une tendance de la sub-urba-
nisation à se faire à basse densité (densité moyenne d’habitants de 378 hab/
km2), à la différence de l’urbanisation compacte qui caractérisait les villes 
historiques. Ce phénomène est ultérieurement renforcé par des installations 
industrielles et commerciales qui situent généralement dans des lieux peu 
ou pas urbanisés. L’étalement urbain et les mouvements migratoires journa-
liers conséquents ébranlent un système de mobilité régionale déjà en crise. 

La région donne ainsi l’image d’un système polycentrique où les plus grands 
centres urbains restent les lieux principaux de production, attractifs pour les 
activités de travail et de services à la personne et aux entreprises ; aussi, les 
habitants tendent à s’éloigner vers les communes de la banlieue et dans le 
territoire périurbain à la recherche de meilleures conditions résidentielles en 
termes de qualité de vie. Au polycentrisme physique de la structure urbaine 
correspond un «polycentrisme social et économique» qui gère des rôles et 
des fonctions différentes pour chaque pôle. En synthèse, on peut identifier 
trois systèmes :

• les noeuds urbains centraux de niveau supérieur (systèmes de Firenze, 
Livorno, Pisa et Pontedera). On y trouve les principales fonctions tertiaires 
(universités, bureaux publics, centres pour la recherche) ou d’infrastructure 
de service (port, entreposage, aéroport) pour l’ensemble du système régio-
nal et d’interface aux niveaux national et international ;

• les systèmes de la manufacture et de l’artisanat. Ce sont les noyaux de 
Prato, Santa Croce, Pistoia et Empoli, où se développe – à différents ni-
veaux de spécialisation – un système de petites et moyennes entreprises. 
ce système est très enraciné dans les traditions productives locales, et est 
aussi ouvert à la dimension du marché international.

• les systèmes touristiques et producteurs comme Valdelsa ou la Valdinievo-
le. À côté d’un tissu de petites et moyennes entreprises d’artisanat artistique, 
s’est récemment développée une forte dynamique touristique liée en parti-
culier au tourisme culturel dont le bassin est régional et extrarégional. En 
effet, malgré la forte pression anthropique actuelle, l’espace ouvert de l’el-
lipse urbaine présente encore d’importantes valeurs patrimoniales, surtout 
paysagères, liées à la production agro-alimentaire typique et de qualité.

Pour assurer la durabilité d’un système urbain équilibré et polycentrique, il 
faut prévoir la valorisation morphologique et fonctionnelle de chaque noeud 
(économique, écologique, paysagère, énergétique et de plaisance) et leur 
mise en réseau.
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La morphologie urbaines

Le substrat qui accueille notre ellipse périurbaine se compose de reliefs 
collinaires parallèles à la dorsale des Apennins et qui encerclent des dé-
pressions tectoniques, remplies de lagunes intérieures, du reflux incertain 
des eaux. Ces collines arrondies entourent les parties basses de la plaine, 
aujourd’hui encore à l’agriculture prospère. Jusqu’au seuil du XXe siècle, on 
pouvait aisément reconnaître un territoire bien organisé, où la distinction en-
tre ville et campagne était parfaitement nette. Les rives des anciennes lagu-
nes dessinaient les limites d’une urbanisation intense aux centres compacts, 
encore fréquemment ceints de murs, se succédant avec un rythme régulier 
à proximité des vallées. Traversés de routes, les centres principaux consti-
tuaient les lieux d’échange entre les mondes rural et urbain. À l’extérieur du 
périmètre urbain, se voyait la mosaïque agricole, structurée par les métairies 
de la «villa - ferme». L’axe du fleuve Arno, très importante voie de circulation 
des personnes et des biens, et la via Pisana, parallèle à cet axe, ont tou-
jours représenté un système reconnaissable à l’échelle locale. Cette figure 
territoriale a pris sa forme au Moyen-Âge pour s’achever à la fin du 18ème 
siècle. Profondément enracinée dans l’organisation agricole du territoire, elle 
a commencé à s’effacer avec la perte de la centralité du monde rural ; ce 
processus a souvent été marqué par la démolition des remparts urbains et 
par l’extension de la ville hors de son périmètre initial. Un nouveau modèle 
urbain apparaît lors de l’industrialisation qui suit la seconde Guerre Mondia-
le. L’urbanisation s’est étendue sur le territoire agricole ; les centres urbains 
et les bourgs situés sur l’infrastructure principale ont grandi jusqu’à produire 
des conurbations. Sous l’effet d’autres facteurs (désindustrialisation, arrivée 
de l’activité tertiaire, augmentation de la mobilité individuelle, délocalisation 
des fonctions urbaines, connexions informatiques, fragmentation du travail, 
etc.), de nouvelles formes urbaines sont apparues au cours des années 80 ; 
elles ont été contiguës du bâti existant ou disséminées dans le territoire, ce 
qui a provoqué l’éclatement progressif de la figure territoriale historique. 

Toutefois,  cette figure  n’a pas totalement disparu : en examinant la nébuleu-
se urbaine actuelle, on perçoit encore nettement le système polycentrique 
urbain qui, depuis la colonisation étrusque, constitue en Toscane la structure 
de base de l’organisation urbaine. là où ne s’exerce le processus de métro-
polisation, la croissance urbaine se concentre surtout en contiguïté avec les 
centres et le long des infrastructures routières, tandis que le territoire ouvert 
reste encore bien préservé. Par contre, autour des centres majeurs, la dy-
namique évolutive confère soit la forme d’une expansion urbaine compacte, 
soit celle de systèmes linéaires, souvent déjà agrégés en conurbation. On 
observe aussi la formation de systèmes en maille, qui tendent à enclaver les 
espaces agricoles et fragmentent davantage le paysage. Le rapport vertueux 
et équilibré entre le système urbain et le territoire ouvert est, aujourd’hui, 
rompu : les nouvelles formations se superposent à la mosaïque agricole 
sans établir d’échanges avec elle. Du point de vue de l’écologie du paysage, 
la zone urbanisée apparaît tout simplement comme un élément «dissonant», 
évalué uniquement à partir de sa forme plus ou moins concentrique et com-
pacte. 
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Cependant, serait-il possible qu’au delà de la fonction qu’elle assume, cette  
forme puisse  se retrouver en syntonie avec le territoire ouvert? Là encore, 
l’écologie du paysage fournit des indications sur les aspects quantitatifs du 
problème (densité, intensité, etc.) ; la planification et les techniques de l’ur-
banisme doivent aussi assumer leur part. Il s’agit alors de limiter et d’orienter 
la croissance vers des activités qui ouvrent à nouveau un rapport dialectique 
entre le bâti et le territoire ouvert, en profitant des tâches émergentes dans la 
société paysagiste (Donadieu, 2000). Le point focal de cet échange se trouve 
dans la zone des marges où on doit conforter les morphologies qui rouvriront 
une relation active entre ville et campagne, entre urbanité et ruralité.

Les systèmes agro-paysagers

Aux mutations du système urbain correspondent des mutations du système 
rural qui effacent progressivement l’image caractéristique du paysage histo-
rique de la Toscane. Cependant, dans le territoire objet de l’étude existent 
aujourd’hui des réalités et des dynamiques différentes et parfois contradic-
toires. Aux processus de marginalisation des activités productives et d’aban-
don des aires agricoles collinaires et montagnardes corrélatives de l’inten-
sification culturale de la plaine, succède désormais une valorisation des 
procès durables de production. Il s’agit maintenant d’une offre différenciée 
des entreprises agricoles qui proposent des services et des produits de qua-
lité capables de répondre à la demande croissante des citadins en nature, 
en paysage et en loisirs. 

Ainsi, s’ouvre la perspective d’un projet d’écorégion urbaine polycentrique, 
susceptible d’instaurer ou de restaurer les relations complexes, écologiques 
et fonctionnelles qui permettront de rétablir les équilibres vertueux entre la 
ville et son environnement. 

Dans ce contexte, le territoire ouvert (aires agricoles et forestières, aires 
fluviales, espaces verts urbains) devraient reprendre de la force grâce à la 
réorganisation du paysage dans sa complexité (dessin formel de la ville, 
fermeture des cycles écologiques, liens sociaux et identitaires, fonctions pro-
ductives multifonctionnelles). En travaillant sur les vides urbains et sur les 
aires agricoles et boisées (friches urbaines, aires interstitielles, systèmes flu-
viaux), l’enjeu est de définir un projet dans lequel le contexte environnemen-
tal devient la matrice de résolution de problèmes urbains. Un des objectifs 
prioritaires est d’opposer à l’étalement urbain un étalement symétrique du 
système environnemental, dans le but de recomposer un contexte capable 
de requalifier aussi le tissu urbain.

Pour construire ce scénario de projet, la première étape d’identifier des agro-
paysages par une lecture orientée vers la reconnaissance et la réinterpréta-
tion des caractères du paysage. En même temps, on met en évidence son 
rôle multifonctionnel, en identifiant les vocations du territoire agricole et les 
usages potentiels appropriés aux caractéristiques de ce contexte. Loin d’être 
une décomposition fonctionnelle du territoire, cette articulation renouvelée 
des milieux diversifiés en rend plus évidente la richesse. Les agropaysages 
sont, en effet, des «descriptions chargées d’intentions de projet» qui possè-
dent en eux-mêmes un caractère opératoire. Les espaces ouverts ont été lus 
et interprétés selon une logique systémique, où chaque élément joue un rôle 
spécifique qui valorise son individualité et contribue à la définition du dessin 
de l’ensemble. 
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Les composantes principales de ce scénario en Toscane centrale peuvent 
ainsi être décrites :

- les agropaysages boisés de Montalbano, des Cerbaie, des Monts Pisani 
et de la côte, qui, traversant longitudinalement la région, jouent un rôle im-
portant de connexion entre le système urbain de la ville polycentrique et les 
systèmes environnementaux et paysagers extérieurs. Ils constituent ainsi 
des discontinuités dans la conurbation.

- les agropaysages des terrains assainis et des zones humides de Bientina, 
Fucecchio et Pisa qui alternent avec les précédents. Ce sont des aires peu 
urbanisées, caractérisées par une agriculture extensive dont le tissu agricole 
est structuré par les systèmes hydrauliques. Ils constituent une ressource 
fondamentale dans le scénario général pour l’approvisionnement alimen-
taire, l’équilibre écologique (capacité de stockage de l’eau afin de recharger 
la nappe phréatique), la réduction de la fragmentation des réseaux écologi-
ques mineurs et la mise en relation avec l’ensemble du système. 

-  les agropaysages écotonaux de Vinci, des collines pliocènes et des mar-
ges urbanisées. Ils constituent des interfaces à haute valeur historique, pay-
sagère et écologique où l’agriculture, surtout à temps partiel et souvent vé-
cue comme un hobby, joue un rôle social important. Ils constituent en fait une 
référence symbolique, récréative et culturelle pour les populations locales. 

- les agropaysages fortement marqués par la présence urbaine de la Plaine 
Firenze-Prato-Pistoia, de la conurbation de la Valdinievole, de Lucca et de la 
vallée de l’Arno. Dans ces milieux, l’agriculture peut jouer un rôle important 
pour redéfinir des frontières, des proportions et des formes de la ville. Entre 
autres, ils peuvent créer des relations entre ville et campagne en accueillant 
des structures d’activités liées au loisir et à l’autoconsommation. De plus, 
la vallée de l’Arno, qui traverse toute la région, devient l’élément central de 
connexion de l’ensemble du système.

Vers le parc agricole de la “Ville de la Toscane centrale”

On peut alors identifier des objectifs de projet de maintien de la structure 
urbaine polycentrique en assurant une amélioration générale de la qualité du 
cadre de vie (Magnaghi 2006):

- faire obstacle à la fusion des espaces urbanisés des noeuds urbains du 
système en constituant un «coeur vert» central et des corridors verts agri-
coles, boisés et fluviaux qui lient ce coeur vert aux systèmes collinaires et 
montagneux extérieurs à l’«ellipse». 

- éviter l’abandon de l’agriculture dû aux politiques européennes en activant 
des plans locaux de développement rural orientés et intégrés au territoire. 

- réorganiser les espaces agro-forestiers en leur rendant des fonctions mul-
tisectorielles de qualité. 

- valoriser des productions agro-alimentaires locales et le tourisme rural ; 

- restaurer et gérer des paysages historiques de la colline toscane pour les 
touristes et les habitants. 
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- introduire la production d’énergie à partir de cultures herbacées et ligneu-
ses (haies, bois). 

- faire profiter les habitants de la ville du territoire rural par des échanges 
alimentaires et culturels directs, des excursions sportives, de loisir et de dé-
couverte du paysage, etc.). 

- requalifier des espaces ruraux à partir des réseaux écologiques mineurs 
et du système hydraulique des vallées de l’Arno et de ses affluents comme 
système connecteur de la ville polycentrique. 

Cette notion forte de paysage dans une aire à forte orientation touristique, 
en risque de se dénaturer en se vendant au tourisme, ne se limite donc pas 
à la sauvegarde de sa morphologie. Elle permet à cette région de retrou-
ver une véritable centralité productive capable de répondre aux nouvelles 
attentes de paysage, de recherche d’aliments de qualité, sains, équitables 
et solidaires, aux besoins d’éducation et de loisir au loisir, attentes pour les-
quelles le paysage périurbain apporte à tous en même temps une sociabilité 
quelques soient l’âge, la condition économique et l’état de santé, ainsi qu’un 
instrument de construction collective d’une nouvelle esthétique du quotidien 
(Donadieu 1994; Donadieu, Fleury 2003).
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VERS UNE AGRICULTURE URBAINE

L’exemple de la plaine de Beaudinard à Aubagne

Barbara Monbureau

paysagiste - urbaniste 

La ville à la campagne

Périurbain, ville diffuse, rurbanité sont autant de néologismes ou de concepts 
qui témoignent de la difficulté à définir un territoire qui s’impose de plus en 
plus aux bords de nos villes. Le premier terme le désigne par ce qu’il n’est 
pas (hors la ville), le deuxième signale une absence, celle des contours, 
quant au troisième terme, sa sonorité rugueuse évoque le produit d’une 
union monstrueuse. Mais ce jargon de spécialistes n’est pas pratiqué par les 
habitants de ces lieux : leur perception du territoire périurbain est vraisem-
blablement éloignée de celle des aménageurs. 

Le rejet souvent affiché par les spécialistes pour ces territoires est peut-être 
plus un signe d’incompréhension ou d’impuissance face à une évolution irré-
sistible de la société qu’un réel constat d’échec en terme de qualité de vie.

Il y a plus d’un siècle, Alphonse Allais affirmait qu’on ‘‘devrait construire les 
villes à la campagne, parce que l’air y est plus pur’’, et c’est bien ce qui a été 
réalisé depuis. Et le rêve d’une part de la population (70% des français, nous 
dit-on dans les revues spécialisées) d’avoir une maison et un jardin a produit 
le cauchemar des urbanistes et des architectes que l’on connaît aujourd’hui : 
un territoire qui n’est ni une ville ni une campagne, dont on ne connaît ni la fin 
ni le début. Informe, ce territoire souffre d’une image négative que l’on tente 
de corriger par des efforts d’aménagement aux entrées de ville, alors même 
que celles-ci sont difficiles à déterminer. Pourtant, ce manque de définition, 
ce manque de contours et cette imbrication d’éléments hétérogènes sont 
sans doute les qualités premières de ces territoires. Comparés aux villes 
constituées qui sont quelque peu figées dans leur forme, le périurbain offre 
un vaste champ des possibles. Et parmi ceux-ci, la rencontre entre deuxmo-
des d’occupation du territoire : l’urbain et le rural, après les deux siècles de 
séparation de l’ère industrielle. Mais cette rencontre est souvent brève car 
les terrains agricoles sont vite occupés par ceux-là même qui cherchent leur 
proximité. La co-présence de l’urbain et du rural ne paraît être que transi-
toire. 

Agriculture et périurbain sont deux types de territoires ou deux manières 
d’occuper le territoire, deux usages qui, à priori, s’opposent  puisque l’agri-
culture disparaît peu à peu au profit d’une banlieue dévoreuse d’espace. 
Et plus cet état de fait apparaît comme inexorable, plus l’on entend de voix 
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s’élever pour le condamner et tenter de contrer le mouvement. Pour protéger 
cette campagne en danger, les urbanistes tentent de faire appliquer certains 
préceptes qui sembles aussi inefficaces qu’ils sont souvent répétés, à sa-
voir : il faut que l’urbain reste derrière sa limite urbaine, cette limite doit être 
claire et il faut densifier et faire la ville sur la ville plutôt qu’aller gangrener la 
campagne. S’agit-il là de formules incantatoires ou de vrais éléments pour 
orienter le développement urbain ? Plusieurs points sont à éclaircir :

1) Est-il nécessaire de sauver l’agriculture ou doit-on accepter avec fata-
lisme sa disparition ? 

Sa disparition réveille en effet toutes sortes de questions quant à sa justifi-
cation et il serait vain de tenter de sauver par pure nostalgie une agriculture 
qui serait devenue obsolète. Nos efforts pour la maintenir doivent être en 
rapport avec l’intérêt que l’on y trouvera et aller bien au-delà d’une image. 
Enfin, quelle agriculture doit-on (ou peut-on) sauver ?

2) Notre culture urbaine ne nous empêche-t-elle pas de saisir l’opportunité 
apportée par les nouvelles formes créées dans les espaces péri-urbains ? 
Ces nouvelles formes permettraient peut-être d’accueillir cette agriculture en 
voie de disparition. 

En effet, pourquoi doit-on accepter le postulat qu’il faut qu’il y ait des limites 
claires entre la ville et la campagne ? Vit-on encore à l’époque de la sectori-
sation industrielle ? Et la densité, qui la désire pour lui-même ? Très peu de 
monde. Doit-on alors faire la ville contre le gré de ses habitants ? 

3) Dans ces territoires flous, la rencontre entre l’urbain et l’agricole est-elle 
possible ? Le partage du territoire est-il possible sur du long terme ? La ville 
à la campagne, ou une nouvelle intelligence avec le territoire est-elle possi-
ble ? 

Pour répondre à ces questions, l’étude d’un cas de politique de re-dynami-
sation de l’agriculture en territoire périurbain était nécessaire, et celui de la 
politique agricole Aubagne, idéal car il s’agit d’un cas exemplaire dans le 
sud de la France. Cette politique ayant été initiée il y a 15 ans, les résultats 
doivent être aujourd’hui visibles.

Plan de l’étude :

• La politique d’Aubagne 

Quels sont les outils utilisés par les collectivité locales ?

• Agriculture et périurbain : natures respectives et perspectives de rencon-
tres

Pour comprendre la pertinence d’une telle politique, interroger d’autres ex-
perts, et des experts d’un autre genre que l’urbanisme, d’autres cultures, qui 
nous apporteront d’autres clés de lecture du problème.

• Exploration du territoire d’étude

Aller constater les effets de la politique agricole sur le terrain 

• Les occupants de la plaine Beaudinard
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Aller constater les effets de la politique agricole chez les usagers de ce ter-
ritoire pour avoir enfin avoir un aperçu de la manière dont ce territoire était 
vécu et ne plus travailler sur des suppositions.

• Géographie d’une rencontre 

Tenter de dessiner un état de la rencontre entre urbains et ruraux à Aubagne, 
dans la plaine de Beaudinard : ce qui a été mis en place pour la permettre, 
ce qui fonctionne, ce qui manque pour qu’il y ai vraiment partage de l’usage 
du territoire.

• Projet d’agriculture urbaine : quelques éléments

Extraction à partir de cette expérience originale les éléments qui paraissent 
essentiels pour mener à bien un projet de campagne urbaine.

La politique d’Aubagne

Une expérience originale

« Aubagne est une des expériences françaises les plus longues et les plus 
approfondies en matière d’agriculture périurbaine et de mise en valeur des 
espaces périurbains.1»  La politique agricole a été mise en place par la mai-
rie qui a réussi à convaincre beaucoup d’agriculteurs réticents. Puis la com-
munauté d’agglomération Garlaban - Huveaune - Sainte-Baume a pris le 
relais et gère aujourd’hui les questions agricoles sur l’ensemble de la com-
munauté. Cette politique, qui a obligé à des choix financiers courageux, fait 
aujourd’hui recette. La charte agricole créée le 19 février 1992 comporte de 
nombreux volets et intéresse de nombreux aspects du problème de l’agri-
culture périurbaine. L’expérience se médiatise, se fait connaître par le biais 
d’exposés convaincants lors de conférences et de séminaires, d’articles di-
thyrambiques dans des revues spécialisées, et par le bouche-à-oreille.

Cette politique ne sera pas décrite ici : ce travail a déjà été réalisé plusieurs 
fois et ceux que cela intéresse sont invité à visiter le site d’Entreprises et Ter-
ritoires et le site d’Aubagne où cette politique est très bien décrite. Mais il est 
important de rappeler en quoi elle est remarquable : en premier lieu, elle a 
attaqué sur plusieurs front, avec des outils très variés (réglementaire, conseil 
technique, apport technique, aides financière, opérations de sensibilisation, 
débats publics,..). Ensuite elle a mis les objectifs économiques en premier 
rang : ceci afin de reconnaître l’agriculture comme étant une activité avant 
d’être un paysage et que cette activité puisse retrouver une autonomie.

Pour être efficace son action a dû être multidirectionnelle. Elle se compose 
de 3 volets :

1) protéger la terre : par la création d’une grande ZAP dans le POS, par l’in-
tervention foncière et les Conventions de Mise à Disposition (CDM) avec la 
SAFER, et la reconquête des terrasses agricoles	

1 Marijke Pols, associa-
tion terre-en-ville, inter-
view du journal « Auba-
gne au jour le jour » du 
19/05/06
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2) aider l’activité : par la modernisation de l’irrigation et le développement 
des savoirs et des techniques par la création du CETA (Centre d’Etudes 
Techniques Agricoles d’Aubagne)

3) favoriser la commercialisation (car l’agriculteur n’est pas seulement un 
producteur, c’est aussi un vendeur) : par la Labelisation, la mise en place 
d’un réseau de détaillants, les manifestations agricoles, les projets agricoles 
pour des urbains, la diffusion de l’information et la sensibilisation des pro-
priétaires de foncier agricole.

Un gros effort est fournit pour la sensibilisation du pu-
blic. Cette politique agricole coûte à la communauté 
d’agglomération 300 000 €/an. 

Agriculture et périurbain : définitions et perspectives 

Avant de vouloir juger de l’impact de cette politique sur la réalité du territoire, 
il a fallu refaire le point sur les natures respectives du périurbain d’une part et 
de l’agriculture d’autre part, pour comprendre en quoi cette politique coûteu-
se est nécessaire. En effet, pourquoi se bat-on pour l’agriculture périurbaine 
alors que ce type d’espace (le périurbain) est décrié et que l’activité a toute la 
campagne pour exister ? En tentant de définir l’un et l’autre on s’aperçoit vite 
que certaines caractéristiques de l’espace périurbain répondent exactement 
aux exigences d’une certaine agriculture et que celle-ci peut également ap-
porter à cet espace en mutation tout ce qui manque à la ville contemporaine. 
C’est à dire qu’entre l’agricole et l’urbain, une relation de symbiose serait 
possible là où l’on constate une guerre de territoire.

Le périurbain

Hybridation / imbrication

L’espace périurbain est un espace dont on n’a pas conscience. Sorte de 
parenthèse entre la ville et la campagne, on la traverse par contrainte mais 
rarement par curiosité. On a peur de s’y perdre parce que l’on n’y a pas ses 
repères. Mais le plus souvent, on l’évite grâce aux grandes infrastructures 
qui l’ignorent. Cet espace est presque inexistant pour celui qui n’y habite 
pas. 
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Pourtant, il arrive qu’au détour d’une ballade, au lieu de suivre le tracé le plus 
direct on prenne justement un chemin qui nous amène sur ces territoires mé-
connus. Lorsqu’on le regarde enfin, ce territoire si près de chez nous, il ap-
paraît avoir des qualités, sous la vulgarité des nouvelles façades normées, « 
intégrées au paysage » : entre les murs des propriétés de ces envahisseurs 
de la campagne, un bout d’agriculture survit, tout contre le jardin d’une petite 
villa, et l’on se surprend à envier cet habitant, on se demande s’il travaille en 
ville pendant la semaine, s’il mange les produits qui poussent devant chez 
lui, si c’est un ami du cultivateur, etc. On se met à rêver de cette proximité 
entre l’urbain, et le territoire où il fait bon respirer, la campagne. On se de-
mande si ça peut vraiment marcher. Et à quel prix.

Le périurbain est un type d’espace mal aimé alors que tout le monde ou 
presque s’y précipite. Le citadin fuit la ville mais en a toujours besoin, d’où 
son installation à peu de distance d’elle, dans une espèce d’intermédiaire qui 
n’est ni ville ni campagne : première raison de décrier cet endroit. Ca veut 
tout être mais ce n’est rien. En fait, c’est beaucoup de chose. La première 
qualité de l’espace périurbaine est la multiplicité de ses natures et la multipli-
cité de ses avenirs possibles. Identités multiples et capacité d’évolution : le 
périurbain est un sol dynamique et inventif. Le fait qu’il ait des limites floues 
n’est pas un handicap, au contraire cela apporte une souplesse qui permet 
à ce lieu d’évoluer, et d’évoluer vers autre chose que vers la ville telle qu’on 
la connaît, car celle-ci, manifestement, ne nous satisfait plus. Le deuxième 
grand grief qui est fait à l’espace périurbain est la faible densité et la grande 
consommation d’espace. A cette critique il faut répondre que cette faible den-
sité est justement un des attraits de la banlieue. On ne peut reprocher à qui-
conque de vouloir mieux respirer, d’avoir un bout de terrain où s’ébattre ou à 
jardiner. Ceux qui on vécu dans le centre de Marseille le savent et ont tous 
voulu à un moment où à un autre « se mettre au vert ». Ce qui est probléma-
tique n’est peut-être pas la faible densité, mais la manière dont l’espace est 
distribué. Faible densité, contours flous : ce sont en fait deux conditions pour 
accueillir l’agriculture, du moins une certaine agriculture. 

Les contours deviennent flous : il faut refaire le point 

« C’est aussi vrai pour l’antique cité chinoise de Xian et dans les villes for-
tifiées d’Italie, où le contour de la cité défini par les fortifications qui l’enser-
rent, constitue dès l’origine une forme bien délimitée. En contraste avec ce 
mode, il existe une autre tendance, centrifuge, par laquelle l’architecture et 
la ville se constituent par parties. La prolifération de ces parties dessine, 
d’une manière divergente, la forme générale. […] La forme de telles villes 
est extrêmement instable et mal définie […]. Toutes ces constructions sont 
dotées d’un espace intermédiaire qui se métamorphose sans cesse dans les 
zones du contour. C’est pourquoi leur morphologie générale est instable et 
floue.2»  

Les contours urbains, au japon et ici, dans l’espace périurbain, paraissent 
flous. Tout dépend de l’échelle de la prise de vue. En se rapprochant, on 
s’aperçoit que tout est net. Il faut juste regarder dans le détail, faire une petite 
mise au point. Quand l’urbanisation est peu dense, l’espace non urbanisé ne 
disparaît pas : les unités sont simplement plus petites. Ainsi les grandes uni-
tés agricoles ou naturelles disparaissent sans que l’agriculture ou la nature 
n’aient jamais quitté l’espace périurbain. L’espace agricole s’est fractionné 
en petites unités, et les contours se sont démultipliés.

2 Yoshinobu Ashihara, « 
l’ordre caché – Tokyo, la 
ville du XXIe siècle ? »
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L’agriculture

Entretien d’espaces non urbanisés : la nature jardinée

Alors qu’en France la quasi totalité du pays est domestiquée et exploitée, 
il est logique que ce que l’on appelle «nature» ressemble plus souvent à 
un espace entièrement cultivé plutôt qu’à une friche où justement la nature 
aurait repris ses droits. La nature est ici jardinée, et la friche ne peut être que 
le signe d’un abandon, ou la promesse d’une urbanisation future. Après la 
friche vient la forêt : des espaces sensibles aux incendies dans le sud de la 
France. La surface agricole joue bien le rôle d’espace de protection contre 
les incendies, de respiration des rivières, de maintien des terres, de filtration 
des eaux. Sans parler du maintien de l’ouverture des paysages, dans un 
pays où la forêt a tendance à fermer tous les horizons.

L’agriculture n’est plus seulement alimentaire, ni esthétique, elle a de multi-
ples rôles : sécurité, santé, environnement, cadre de vie… La nécessité de 
maintenir une agriculture de qualité à proximité de l’urbain est fortement ex-
primée par les citadins qui sont prêts à payer plus cher leurs légumes dans 
des marchés paysans ou à s’engager sur le long terme après d’un agriculteur 
par le biais des AMAP. Toutes les qualités de l’agriculture paysanne, après 
quelques décennies d’agriculture intensive, sont aujourd’hui redécouvertes. 
Car il s’agit bien d’une agriculture paysanne, sinon bio, et en aucun cas de 
l’agriculture intensive, mécanisée et chimique. 

Des potagers en centre-ville, des tours d’habitation qui ont les pieds dans les 
cultures : le lien à la terre est recherché par les urbains.

L’agriculture paysanne, en particulier le maraîchage, paraît pouvoir s’inscrire 
de manière idéale dans le contexte périurbain : elle demande peu d’espace, 
de la proximité des pôles de vente et apporte aux citadins une qualité de 
cadre de vie. Que faire pour la retenir (ou la faire venir) ? Quelques outils 
existent : ils sont décrits pour la plupart dans le rapport Gérard Larcher. 
Aubagne s’en est saisit et en a même inventé d’autres. 15 ans plus tard, quel 
est le résultat ?
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Exploration du territoire d’étude

Retour sur Aubagne : présentation du site physique. Une plaine alluviale à 
l’entrée de Marseille : géographie idéale pour l’agriculture. 

Pourtant son identité agricole est vite oubliée et remplacée par celle des 
collines incultes de Pagnol. Sillonnée par les autoroutes, Aubagne est bien 
connue aujourd’hui par les marseillais pour ses zones d’activité faciles d’ac-
cès. Entre d’une part les santons de Provence et Marcel Pagnol et d’autre 
part le nœud d’infrastructures et de surfaces commerciales, entre l’image 
pittoresque et l’utilisation bassement commerciale de ce territoire, Aubagne 
tente d’imposer une autre image : celle d’une autre activité à la fois économi-
que, attractive et identitaire : l’agriculture. 

Une agriculture en sursis 

L’espace exploitable en agriculture intéresse également promoteurs et en-
treprises. Seul l’espace naturel à forte pente peut être considéré comme im-
prenable, et ceci, tant que la résolution des problèmes de pente sera consi-
dérée trop coûteuse par rapport à l’enjeu d’urbanisation. Pour le reste, toutes 
les zones de faible pente et hors des zones inondables sont susceptibles 
d’être un jour construites, sauf haute protection (site classé). C’est en tous 
cas la sensation que laisse le territoire d’Aubagne quand on le parcourt, sur 
site ou sur photo aérienne. La poussée urbaine est perceptible jusque sur la 
plaine de Beaudinard où des tours d’habitation côtoient fermes et champs 
d’exploitation agricole. Comme si l’urbanisation s’était arrêtée net dans son 
galop, épargnant les cultures de légumes qui continuent d’être produites au 
pied des tours. L’agriculture est vivante à Aubagne, elle est patente en terme 
de surface, mais elle subit fortement la pression foncière.

Pour simplifier et clarifier l’étude, la zone d’étude a été réduite au principal 
territoire cultivé et le plus emblématique de l’agriculture d’Aubagne : la plaine 
de Beaudinard comprise entre les deux autoroutes et la ville d’Aubagne.

Sur ce territoire, toute la surface ou presque est en ZAP. L’étude cartogra-
phique se montre rapidement insuffisante : sur les données IGN PACA, la 
plaine apparaît très majoritairement cultivée et ne prend pas en compte tous 
les lotissements existants.  

   

La plaine d’Aubagne, en 
connexion directe avec le 
marché marseillais
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Sur le terrain, le constat s’aggrave : les surfaces agricoles apparaissent 
comme des friches et non des surfaces cultivées. L’hiver, c’est effectivement 
un espace très vert : c’est surtout de l’herbe qui pousse. En été, l’herbe a 
séché et le triangle agricole apparaît surtout comme une succession de fri-
ches agricole. 

SAU : données IGN PACA	 Occupation réelle du territoire : photo aérienne

Au regard de la réduction de surface effectivement cultivée dans la plaine 
de Beaudinard, la politique agricole à Aubagne ne peut se comprendre que 
comme un échec. Mais l’étude de ce territoire fait apparaître d’autres sujets 
d’intérêt que l’étude quantitative. Si la politique agricole d’Aubagne a un in-
térêt, c’est d’une part d’avoir aidé les entreprises agricoles à fonctionner sur 
leur territoire et d’autre part d’avoir éveillé l’intérêt des habitants à ce voisi-
nage. Les cartes et les photos aériennes nous montrent que toutes sortes de 
formes urbaines côtoient les surfaces agricoles : les fermes et villas isolées, 

En orange : les friches – en vert : les 
surfaces cultivées pour la commerciali-
sation

Un rapide relevé montre que la 
friche est ce qui représente le 
plus la plaine de Beaudinard. 
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immergées dans le vert, le hameau présentant une imbrication de l’espace 
agricole avec l’espace résidentiel très forte, les lotissements compacts et  
tournés sur eux-même, et les tours de la résidence Clair Soleil, sans aucune 
continuité avec une autre zone urbaine, dressées au milieu d’un espace agri-
cole. Ces différents types de voisinage, certains étonnants, d’autres plus 
classiques, amènent à poser la question : quelles types de relations peut-il 
exister entre l’exploitant et l’habitant ? D’une juxtaposition entre deux natu-
res, deux modes de vie, deux cultures, a-t-on réussit à créer une troisième 
nature, a-t-on créé un lien de solidarité entre les deux, y a-t-il un intérêt à 
partager ce territoire ou ce voisinage ne provoque-t-il que des conflits ? Les 
relations sont-elles positives, fréquentes ? Y a-t-il création de nouveaux pô-
les d’échanges ? Y a-t-il création de nouvelles activités de loisir, de nouvelles 
façons de produire ?

Des voisinages qui interrogent

A ces questions, la cartographie et l’arpentage du terrain ne permettent d’ap-
porter qu’un début de réponse : la ligne de contact entre les deux types d’oc-
cupation de l’espace est très longue mais l’espace intermédiaire où pourrait 
avoir lieu la rencontre est inexistant. Ainsi y a-t-il très peu de possibilités de 
parcourir le site à pied agréablement et sans danger. La hauteur des haies 
qui entourent les parcelles des nouveaux lotissements laisse augurer de la 
richesse des relations entre habitants et agriculteurs. Seule découverte posi-
tive : les lieux de vente à la ferme existent, à certaines heures d’ouverture.

Pour en savoir un peu plus sur les relation entre les occupants de la plaine, 
il faut les questionner directement, aller frapper aux portes l’habitant et ren-
contrer l’exploitant de cette campagne urbaine.
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Les occupants de la plaine Beaudinard

Les agriculteurs 

Comment les agriculteurs ont-ils vécu la politique agricole municipale et 
comment vivent-ils leur relation avec leurs voisins citadins ? Des entretiens, 
il apparaît nettement deux générations d’agriculteurs avec chacune une po-
sition bien tranchée.

Le POS et la «réserve foncière» : pour les anciens : un blocage injuste

La terre, pour l’agriculteur qui approche de la retraite est le moyen le plus 
efficace pour revaloriser sa pension. Or la municipalité d’Aubagne a eu l’idée 
de déclarer la presque totalité de la plaine comme zone inconstructible : 
cette inscription au POS de la zone Nc est considérée comme une réserve 
foncière qui « spolie les propriétaires terriens » et ne profitera qu’à la mairie. 
« A qui la charte a rendu service ? A la mairie. Pas aux agriculteurs. Ca lui a 
permis de maîtriser des terres là où elle ne pouvait pas » , « C’est une main 
mise sur les terres agricoles ». La colère est grande chez ceux qui espé-
raient pouvoir vendre au prix du constructible. Le but de l’affichage dans le 
POS d’une zone agricole pour une longue durée était de freiner la spécula-
tion. A-t-on réussi ? Les chiffres réels de vente sont impossibles à connaî-
tre. Le prix d’un terrain de zone agricole sur la commune d’Aubagne donné 
par les uns et les autres, selon qu’ils sont impliqués comme agriculteur ou 
comme responsable dans la politique agricole d’Aubagne ou neutre comme 
chercheur universitaire, varie de 15€/m² à 20€/m², soit 33% de différence. 
Mais le problème est surtout l’absence de terres à la vente ou à la location, 
les propriétaires préférant attendre un changement de politique.

La génération la plus ancienne qui n’a en général pas changé ses modes 
d’exploitation ou qui est maintenant à la retraite, n’a pas su profiter des aides 
de la mairie, inadaptées à une exploitation intensive et une commercialisa-
tion vers le MIN ou la grande distribution. Cette génération est surtout lésée 
dans sa retraite, habituellement revalorisée par le prix du terrain constructi-
ble : l’inscription de la Zone Agricole Protégée est un coup dur pour ces agri-
culteurs qui du coup ne veulent pas vendre ni louer leur terre et leur espoir 
qu’un jour ces terres redeviendront constructible donne à la plaine de Beau-
dinard cet aspect de grande friche agricole. La situation de blocage semble 
définitive. Leurs relations avec les habitants sont quant à elles tendues car 
leur présence leur apportent surtout de nouvelles contraintes (par rapport au 
bruit, aux produits chimiques). 

Du côté des jeunes, c’est très différent : les aides à l’activité et la protection 
des terres agricole sont appréciées de manière très critique. S’ils sont heu-
reux que la terre agricole soit préservée, celle-ci n’en est pas moins hors 
d’atteinte. L’irrigation avec l’eau sous pression est un progrès mais l’absence 
de compteurs d’eau est un motif pour leur exclusion du label de l’agriculture 
raisonnée. La présence du CETA est appréciée, mais la création de la mar-
que « les Jardins du Pays d’Aubagne » est une occasion de confusion avec 
le label bio que certains préfèrent éviter. S’agissant de leur relation avec 
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les habitants, le constat est également mitigé mais ils savent que leur salut 
devra passer par une large ouverture vers les citadins, leurs clients. De fait, 
leur métier s’est transformé  : avoir un contact social avec la clientèle en 
vendant soit-même sa production, protéger la nature et aider la biodiversité 
en produisant de la variété et de la qualité en limitant les intrants, garder et 
transmettre leur savoir en accueillant les citadins sur le site de l’exploitation, 
etc. De simple producteur, les agriculteurs sont devenus prestataires de ser-
vices multiples. 

Les habitants

Ce sont les paysans qui fabriquent le cadre de vie 

…au moins en partie. Contrairement à ce que dit le sondage cité par Gérard 
Larcher, la quasi-totalité des habitants associent bien la campagne qu’ils ont 
sous les yeux à une utilisation agricole du sol. L’identité agricole de la plaine 
ne fait pas de doute aux yeux des citadins,  et même si l’activité agricole les 
intéresse peu, ils reconnaissent comme première caractéristique celle de 
l’activité agricole avant celle d’un paysage de verdure. Le terme même d’ 
«espace vert», à quelques exceptions près, ne leur convient pas, car cela 
fait référence pour eux à un espace public. Or il ne fait aucun doute que cet 
espace est privé. Loin de n’être qu’un paysage, cette campagne est tra-
vaillée, et privée. Aussi, les serres qui fleurissent un peu partout sur la plaine 
sont-elle bien acceptées : « ce n’est pas beau mais c’est normal. Il faut bien 
que les agriculteurs s’en sortent », « les serres ne me dérangent pas dans la 
mesure où c’est indispensable. Toute activité humaine qui est franchement 
indispensable, je la gère de façon raisonnée. […] L’homme existe, bien sûr, 
il a déformé la nature… […] il faut savoir ce que l’on veut, savoir y mettre 
le prix. ». Il y en a même à qui ça plait mais jamais elles ne dérangent (« 
Et puis trois coups de mistral et elles sont par terre »). Certain vont jusqu’à 
aimer les manifestations bruyantes de l’activité agricole : « la moissonneuse 
batteuse, c’est magnifique. Je préfère ça au bruit des camions […] j’entends 
l’âne, j’entends le tracteur qui passe, c’est agréable ». Et surtout, c’est « une 
garantie anti-béton, un frein à l’urbanisation ».

Les habitants de la plaine Beaudinard sont très bien disposés vis-à-vis des 
agriculteurs. Ils sont très conscients des bienfaits de l’agriculture, de sa mul-
tifonctionnalité, très partisans de sa défense mais ils ne font souvent pas le 
lien entre les qualités apportées et les contraintes de l’activité. 

Des prises de conscience tardives

Un évènement intéressant a eu lieu entre les habitants des tours de la rési-
dence Clair Soleil et l’agriculteur des terres qui les environnent : l’agriculteur 
élevait des pintades qui dérangeaient les habitants par le bruit qu’elles fai-
saient, à tel point que les habitants ont protesté par téléphone, puis ont en-
gagé une pétition. La réaction de l’agriculteur leur a fait changer d’attitude : 
« de toutes manières, si c’est comme ça, mes parents vont vendre… » Sous 
la menace de la disparition des champs contre de probables constructions, 
les habitants interrompent leur attaque. « Le problème de la cohabitation, 
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c’est que l’agriculture est pour eux une carte postale. Ca ne bouge pas, 
pas d’odeur, pas de bruit… mais quand la carte postale disparaîtra… ». La 
relation entre l’espace non construit et l’activité agricole est une chose, la 
relation entre l’espace agricole et les nuisances de l’activité en est une autre. 
Quant à la relation entre l’espace non construit et les nuisances de l’activité 
agricole, elle n’existe que si elle est clairement évoquée. Alors les attitudes 
se modifient. Cela me paraît être le signe que les habitants sont capables 
d’entendre, mais à condition de parler un peu fort.

D’une part les agriculteurs sont à l’écoute des citadins, d’autre part le citadin 
a une demande de plus en plus forte envers cette nouvelle agriculture qui se 
veut respectueuse de l’environnement. Ainsi, il y a bien une relation assez 
étroite entre tous les occupants de ce territoire mais ils n’en ont pas forcé-
ment une conscience d’ensemble. Si les enjeux était clairement exprimés, 
les relations en seraient encore améliorée. 

Géographie d’une rencontre

Territoire solidaire, territoire de jouissance partagée

La géographie d’un désir d’agriculture : la carte du tendre d’Aubagne

La carte du Tendre. Re-
présentation topogra-
phique et allégorique du 
pays de l’amour, élabo-
rée collectivement, en 
1653-1654 et intégrée au 
roman « Clélie, histoire 
romaine » de mademoi-
selle de Scudéry.
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Si l’on dessinait la carte représentant les lieux où sont les gens qui désirent 
l’agriculture périurbaine, on obtiendrait sans doute sur Aubagne un double 
de l’image de la densité d’habitants. Je pensais au départ qu’une telle carte 
ferait rougeoyer les cœurs urbains et montrer comme une étendue d’indiffé-
rence les territoires mixtes, mais j’ai constaté, contrairement à mes attentes, 
que les habitants des territoires mixtes sont très sensibles à l’agriculture : 1/3 
de la population de la résidence Clair Soleil se fournit à la ferme voisine ! Et 
l’on sait que ce n’est pas le fait de la proximité immédiate qui est responsa-
ble de ces bonnes dispositions : le voisinage direct avec l’agriculteur a plus 
capacité à produire des frictions que du désir envers ce voisinage. Ainsi, si 
l’on en croit les informations obtenues lors de cette enquête (mais il faudrait 
maintenant affiner par une étude sociologique plus poussée), la population 
serait prête à accepter de vivre avec les agriculteurs, et la nouvelle généra-
tion d’agriculteurs serait prête à produire différemment pour cette population. 
Il ne manque qu’une chose : l’espace de la rencontre. Si l’on arrive à faire 
coïncider les espaces de désir et les espaces de rencontre, les liens affec-
tifs et effectifs entre habitants et agriculteurs, alors le fantasme des citadins 
se sera-t-il mué en une jouissance du territoire. Car si tout l’intérêt de cette 
agriculture est dans le local, alors il faut localement que l’on se retrouve en 
synergie et non plus en opposition. Il est temps aujourd’hui passer du dis-
cours moral, de la solidarité fantasmée à la reconnaissance et à l’usage du 
territoire.

En violet : la ligne de 
contact entre habitation 
urbaines et activité agri-
cole : un cordon aux cir-
convolutions infinies

En rouge, les chemins, 
routes et espaces pu-
blics, zones de rencon-
tre possible : un réseau 
très pauvre

Le premier objectif est approché mais non encore atteint : la solidarité est 
ressentie mais n’est pas totalement partagée et ne s’exprime pas encore très 
bien. Quant à savoir si la jouissance de ce territoire est vraiment partagée, 
au contraire, le voisinage de l’autre est encore vécu comme une contrainte 
plus que comme un agrément. Pourtant les mentalités sont prêtes à faire 
le pas, les uns sont prêts à accepter l’autre et même à en profiter. Ce qui 
n’est pas prêt c’est le territoire : aucun chemin de promenade ne traverse ce 
grand parc. Aucun arbre n’ombrage les routes. Aucun lieu de rencontre n’est 
vraiment matérialisé. Les agriculteurs vendent isolément dans leur ferme 
ou groupés dans les centres-villes, mais il n’existe pas de marché agricole 
sur la plaine, comme il existe des centres commerciaux. La plaine d’Auba-
gne est un grand poumon vert dont quelques rares en ont la vue mais dont 
personne n’en a la vrai jouissance. Ce qui la compose est une juxtaposition 
de modes d’utilisation de l’espace, sans dialogue entre les deux car sans 
espace aménagé pour cette rencontre ou ce dialogue. 
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Ces quinze ans de politique forte, volontariste, isolée ont sans doute aidé à 
construire ce désir de partage du sol entre les habitants et les agriculteurs, 
mais ce ne sont que les préliminaires à une rencontre qui, si on l’espère 
amoureuse, n’a pas encore eu lieu. 

Il a fallu, pour défendre les terres agricoles de la plaine Beaudinard, décla-
rer le territoire comme zone agricole protégée. Aujourd’hui, la surface non 
construite est effectivement majoritaire mais elle n’est pas exploitée pour 
autant et son occupation par des citadins n’en a pas pour autant créé d’usa-
ge urbain. Il faut pourtant débloquer la situation, permettre aux agriculteurs 
retraités de vendre une partie de leurs terres et conforter ainsi l’urbanité de 
cet espace. Il faut ainsi libérer des terres pour les jeunes exploitants afin 
qu’ils raniment l’activité agricole de la plaine et il faut que soit enfin avouée 
la vocation urbaine de la plaine en créant les aménagements nécessaires à 
sa jouissance : trottoirs, chemins, plantation, espaces publics, équipements 
publics… Ainsi, déclarer un territoire périurbain comme étant agricole peut 
être utile un temps pour freiner la spéculation foncière, il devient un jour ou 
l’autre nécessaire de l’admettre comme étant urbain et comme méritant des 
aménagements urbains qui sont une des conditions de la bonne entente 
entre citadins et agriculteurs. C’est alors le moment de ne pas oublier l’agri-
culture et de l’inscrire dans le projet de ce territoire.

Le projet dans la plaine de Beaudinard reste à construire : c’est une ville 
où l’on peut vivre, respirer, une ville à ne pas fuir. Une ville avec du vide, 
des lieux de promenade, de rencontre, mais aussi du lien avec la terre, une 
nourriture saine, un lien social… Il faut maintenant poser les éléments du 
programme car tout reste à définir.

L’avenir est résolument urbain mais cette nouvelle urbanité ne doit pas se 
passer de l’agriculture : elle doit se réaliser avec elle. 

La plaine agricole : une carte postale mais pas un espace de promenade

Ancien réseau de 
canaux d’irriga-
tion : un nouveau 
réseau de che-
mins piétons ?
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A Aubagne, l’expérience se poursuit, cette fois sur une petite échelle. Dans 
un petit vallon entouré par la ville, deux nouveaux agriculteurs bio s’instal-
lent. Leur exploitation sera ouverte au moins pour partie aux habitants et 
constituera un parc agricole, alliant exploitation agricole et loisir urbain.

Projet d’agriculture urbaine : quelques éléments

Les temps du projet

Plusieurs échelles de temps se superposent dans la constitution d’un terri-
toire : le temps de l’habitant, le temps des calendriers politiques, le temps 
des protections juridiques, le temps de la nature cultivée. L’habitant verra 
avec impatience les politiques se mettre en place, le politique pourra s’impa-
tienter également de la lenteur des prises de conscience du public. Le projet 
politique peut s’inscrire dans la durée par le biais juridique : l’affichage de 
la ZAP sur 10 ans peu paraître rassurant, pourtant, au regard du temps de 
croissance d’un champ de vigne, d’un verger ou d’une culture de label Bio, 
c’est très peu. Il n’est pourtant pas inutile d’y avoir recours : ces ancrages 
ponctuels peuvent permettre d’inscrire le projet dans une durée beaucoup 
plus grande.

Aujourd’hui, le projet qui a été porté au politique par quelques agriculteurs 
a été politiquement supporté, construit, animé, favorisé, assisté, étayé par 
la commune et l’EPCI pendant 15 ans. Il devra être maintenu pendant au 
moins autant de temps pour que les efforts du départ ne soient pas vains. 
La lenteur du projet politique peut être aussi imputé à la répartition des com-
pétences entre la commune et l’EPCI et le temps d’harmonisation des poli-
tiques de gestion des sols entre les différentes communes. Mais au bout de 
ces 15 premières années, il est heureux de constater que le projet est de 
plus en plus partagé par la population : celle qui partage son espace avec les 
agriculteurs de la plaine mais aussi celle qui fréquente le marché d’Aubagne 
assidûment, assiste aux foires et manifestations diverses. 

Plusieurs leçons sont à tirer de l’observation de l’expérience d’Aubagne qui 
pourront être appliquées à d’autres espaces périurbains.

A suivre : le vallon des Gavot
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Aider l’agriculture paysanne par tous les moyens :

• Protéger la terre sans bloquer la situation foncière : admettre qu’une partie 
des terres agricoles devienne constructible pour libérer des terres vers les 
jeunes agriculteurs

• Apporter un conseil technique

• Moderniser les moyens d’exploitation

• Aider la commercialisation des produits

Préparer les habitants au goût pour l’agriculture paysanne :

• Manifestation agricoles

• Réalisation de fermes pédagogiques

• Diffusion des informations agricoles

Dessiner un projet :

• Admettre que l’avenir est urbain 

• le dessiner pour que l’urbain accueille l’agricole

Aménager la rencontre entre agriculteurs et habitants :	

• Nouveau cahier des charges entre urbains et agriculteurs à écrire ensem-
ble

• Aménagement d’espaces publics et création d’un maillage de chemins

• Des pôles de vente agricoles aussi accessibles que les zones commercia-
les
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LES FORMES DU CONTRÔLE PUBLIC DU ZONAGE 
AGRICOLE

le cas des zones périurbaines en Ile-de-France
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La proximité de grandes agglomérations et les effets qu’elle induit sur le mar-
ché et la disponibilité des terrains, bâtis ou non, sont des éléments clefs des 
arbitrages réalisés au niveau local en matière de gestion du foncier agricole 
(Chassagne, 1977 ; Donadieu et Fleury, 2003; Martin et al., 2006). Face à 
ces enjeux, la philosophie de la décentralisation en France a consisté à or-
ganiser des contrepoids aux partis pris d’aménagement décidés par les élus 
locaux, en rendant obligatoire l’expression de deux points de vue d’intérêt 
général sur la place de l’agriculture dans les documents d’urbanisme : celui 
de l’Etat et celui de la profession agricole (articles L.123-6 et suivants du 
code de l’urbanisme).

Ces deux acteurs, administratif et professionnel, ont généralement comme 
point commun de participer en amont à l’élaboration des documents d’ur-
banisme, en qualité de personnes publiques associées aux procédures de 
concertation pilotées par les élus locaux.  Les marges de manœuvre de ces 
deux institutions et leur degré de liberté par rapport aux stratégies des élus 
sont de nature distincte. 	 Les fonctionnaires des services déconcentrés 
en charge de l’agriculture doivent intégrer la position globale de l’adminis-
tration et les arbitrages politiques de la préfecture comme une contrainte 
essentielle à l’expression de leur point de vue : l’arbitrage entre des logiques 
parfois antagonistes de préservation et de développement économique s’ef-
fectue de ce point de vue aussi bien dans le cadre de discussions internes 
aux différents services que celui des discussions entre services de l’Etat et 
collectivités responsables des partis pris d’aménagement (Cadène, 1990). 
Les chambres consulaires doivent elles composer avec la défense générale 
des intérêts de l’agriculture et le relais des demandes individuelles de leurs 
électeurs. Aussi doivent-elles faire face à des intérêts souvent contradictoi-
res et bien connus : défendre la préservation les terres agricoles dans un 
contexte d’avancée du front urbain d’une part, et d’autre part, soutenir les 
demandes d’exploitants qui souhaitent, à l’instar des autres propriétaires, la 
constructibilité partielle ou totale de leurs terrains pour réaliser la rente fon-
cière (Géniaux et Napoléone, 2007).

Dans cette perspective, le contrôle des documents d’urbanisme par les re-
présentants de l’administration et des professionnels nous apparaît comme 
un objet d’étude susceptible d’éclairer la nature des enjeux fonciers en ma-
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tière d’aménagement agricole : sur quels types de zonage se cristallisent les 
controverses relatives à la préservation du foncier agricole ? Sur quels points 
la réglementation interne aux différentes zones planifiées est-elle contestée 
ou critiquée ? Nous présentons ici les premiers résultats portant sur un ter-
ritoire marqué dans son ensemble par le fait périurbain : le département de 
l’Essonne. Il s’agit de la première étape d’une recherche destinée à traiter de 
l’ensemble des avis produits en Ile-de-France sur le volet agricole des docu-
ments d’urbanisme par les services de l’Etat et les chambres d’agricultures. 

La production d’avis sur les stratégies de planification 
locale

L’enquête a consisté à collecter, sur plusieurs années, les avis relatifs aux 
documents d’urbanisme du département de l’Essonne rédigés par la direc-
tion départementale de l’agriculture et la chambre d’agriculture. Le cadre 
procédural dans lequel s’exerce l’activité de contrôle de l’administration 
comprend trois phases d’intervention des services de l’Etat (qu’il s’agisse 
de la procédure actuelle des plans locaux d’urbanisme instaurée par la loi « 
Solidarité et renouvellement urbain » de 2000, ou de l’ancienne procédure 
des plans d’occupation des sols) auxquelles correspondent trois types de 
documents. Il s’agit de : 1) la participation aux réunions d’association, qui 
font l’objet de comptes-rendus et donc de l’expression d’une première forme 
d’avis; 2) la production d’un avis sur projet arrêté, à l’issue du vote du conseil 
municipal précédant l’enquête publique; 3) la production d’un avis dans le 
cadre du contrôle de légalité des actes des collectivités locales, après clô-
ture de l’enquête publique et adoption définitive du document d’urbanisme 
par le conseil municipal. En ce qui concerne les deux dernières phases 
évoquées, les différents services de l’Etat concourent à la rédaction de ces 
avis, synthétisés en un document unique par les services de l’équipement. 
Dans le département de l’Essonne, lieu de ce travail, on a, par précaution, 
consulté les avis rédigés par la DDAF avant synthèse par la DDE (l’étude est 
antérieure à la fusion des services de l’équipement et de l’agriculture au sein 
des Directions Départementales des Territoires intervenue depuis dans tous 
les départements français). 

La présente étude a examiné des avis sur projets arrêtés, avant contrôle de 
légalité : celui-ci intervenant en effet en bout de procédure et ne retenant 
que les questions n’ayant pu être tranchées par le biais de discussions préa-
lables avec les communes, le risque était important de voir disparaître un 
certain nombre d’éléments soulevés par l’administration. L’administration et 
les chambres rédigent un avis sur les documents d’urbanisme élaborés ou 
simplement révisés, quand bien même celui-ci ne contient pas d’observa-
tions particulières. 

Les avis de la Chambre d’Agriculture ont été consultés de 2003 au dé-
but 2007 ; elle a émis des réserves particulières et des avis défavorables 
concernant les plans de 35 communes. Sur cette période, ce sont les com-
munes situées au contact des fronts urbains (agglomération centrale ou des 

DARLY S., MELOT R.  : « Les formes du contrôle public du zonage agricole, le cas des zones périurbaines en Ile-de-France ». 
In Fleury A. (dir.) : Vers des projets de territoires, vol. 2 des actes du colloque Les agricultures périurbaines, un enjeu pour la 
ville. © ENSP, Université de Nanterre, 2008.

130



deux bourgs ruraux importants d’Etampes et de Limours) qui ont produit de 
nouveaux plans. En effet les documents d’urbanisme sont renouvelés afin 
de s’adapter à une extension rapide de l’urbanisation. Du côté de l’admi-
nistration, nous avons réuni 74 avis rédigés par la DDA de l’Essonne sur 
une période d’étude plus étendue (1998-2007) correspondant à autant de 
documents d’urbanisme mais à un nombre plus réduit de communes (65), 
certaines communes, telle Palaiseau ayant connu plusieurs versions diffé-
rentes de documents d’urbanisme. Les documents examinés sont surtout 
de simples révisions (72 contre seulement 12 documents nouveaux), ce qui 
illustre la rapidité des changements actés en matière de planification sur ces 
territoires. Seulement 10 documents exprimaient une convergence de vue 
entre l’administration et la commune. Il faut souligner que le temps politique 
marque le rythme de production des avis. Par ailleurs, la révision du Code 
de l’Urbanisme (loi Solidarité et Renouvellement Urbain) est intervenue au 
cours de la période étudiée, le corpus de données concerne soit l’ancienne 
disposition des plans d’occupation des sols (36), soit la nouvelle, celle des 
plans locaux d’urbanisme (49).

Au total, 167 remarques ou points de droits soulevés par l’administration (sur 
les 84 avis recensés) ont été analysés de manière statistique, contre 121 
remarques évoquées par la chambre : les points soulevés par la chambre 
apparaissent ainsi en moyenne plus nombreux (3,4) que ceux évoqués par 
l’administration (2,2), bien que plus restreints concernant leur objet. En effet, 
si la chambre intervient sur les aspects strictement agricoles, les avis de la 
DDA concernent plusieurs domaines de législation (agriculture, mais aussi 
forêt, police de l’eau et préservation des espaces naturels). 

Le contrôle des documents d’urbanisme entre zonage et 
réglementation

Les municipalités en charge de l’élaboration des documents d’urbanisme au 
niveau local doivent prendre en compte un certain nombre de prescriptions 
supra-communales que les services de l’Etat ont pour mission de synthéti-
ser sous la forme d’un document de « porter à connaissance ». En Ile-de-
France, le fait politique majeur est l’importance du rôle joué par le conseil 
régional, et par son agence régionale d’urbanisme, l’Institut d’aménagement 
et d’urbanisme (IAU) au travers du Schéma d’aménagement régional de la 
région Ile-de-France (SDRIF). 

L’examen des avis de l’administration agricole montre que le rappel des rè-
gles établies par le schéma régional arrive en tête des références à des 
prescriptions supra-communales. Celui-ci est évoqué dans près d’un tiers 
des remarques, sans compter les très nombreuses références aux règles de 
protection des lisières de massifs boisés qu’il instaure, et qui n’ont pas été 
comptabilisées dans l’étude des avis administratifs lorsqu’elles ne visaient 
que des demandes de précision ou d’indication. De plus, la moitié des ré-
férences au schéma régional ne relèvent pas des dispositions générales, 
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mais des catégories de zonages précises touchant aux espaces non bâtis : 
espaces paysagers (« zones vert clair du schéma ») ou boisés (« zones vert 
foncé du schéma »), mentionnés chacun dans une dizaine de remarques. 
L’administration s’appuie ainsi sur ces zonages principalement pour contes-
ter l’extension de surfaces constructibles. 

Cependant, l’importance du schéma régional ne doit pas occulter la fréquen-
ce à peu près équivalente de renvois à des normes intercommunales (39, 
contre 45 pour le schéma régional) établies par les schémas directeurs, de-
venus schémas de cohérence territoriale après la réforme législative de la loi 
SRU. Certes, ces schémas intercommunaux doivent également se confor-
mer au schéma régional, mais ils disposent de marges pour préciser locale-
ment les conditions d’urbanisation : dans la plupart des cas, l’administration 
s’appuie également sur eux pour contester la constructibilité de surfaces non 
bâties. En dehors de ces deux grandes normes, la palette des prescriptions 
est très étendue, même si celles-ci correspondent à des citations moins fré-
quentes : chartes de parc naturel régional (1), schéma d’aménagement et 
de gestion des eaux (1), arrêtés ministériel ou préfectoraux instaurant un 
site classé (2), une zone de protection de biotope (1) ou une zone naturelle 
d’inventaire faunistique et floristique, ZNIEFF (1).	

S’ils mobilisent des référents externes, les avis de l’administration ciblent 
également au sein du projet de plan toutes les différentes catégories de 
documents internes. Toutefois, les rappels se cantonnent essentiellement 
sur les documents d’application - règlements de zone (68 remarques), plans 
de zonage (9) et annexes sanitaires (3) - et n’évoquent qu’assez peu des 
documents stratégiques comme le plan d’aménagement et de développe-
ment durable instauré par la loi SRU (8), ou le rapport de présentation (7). Il 
reste délicat pour l’administration de remettre en cause le parti pris d’amé-
nagement stratégique de la commune en tant que tel, et le renvoi à ces 
documents a surtout pour fonction de souligner des incohérences entre les 
objectifs stratégiques à long terme, les modalités de justification des choix 
opérés et leur traduction réglementaire. 

On peut classer en deux catégories les principaux objets de controverses : 
les choix de zonage et la réglementation des constructions. Si la majorité des 
points de droit soulevés dans les avis de l’administration et de la chambre 
visent à contester des zonages projetés par les municipalités, une proportion 
très importante de ces avis vise également la modification ou la suppression 
de dispositions internes aux règlements de zone. Nous examinerons suc-
cessivement ces deux points.

La question du zonage

Le zonage opéré par les documents d’urbanisme fait l’objet des deux tiers 
des remarques (59 au total) de la Chambre d’Agriculture : nature du zonage, 
forme graphique des périmètres de zone ou encore équilibre général entre 
les différents zones. Les proportions sont similaires pour les avis de l’admi-
nistration si l’on assimile aux questions de zonage stricto sensu (29 % des 
remarques) celles relatives aux espaces boisés classés (15 %), aux empla-
cements réservés (13 %) et aux lisières des massifs boisés (8 %).
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L’examen de la nature des zonages qui sont contestés ou qui font l’objet 
d’observations de la DDA (Figure 1) révèle que les affectations de sol à des 
zones à urbaniser suscitent bien plus de remarques (28) que celles concer-
nant les zones naturelles (5) et agricoles (4).  Les demandes de zonages 
alternatifs, parfois suggérées par l’administration, concernent à parts égales 
des zones naturelles (10) et des zones agricoles (9). 

La proportion est inversée lorsque l’on se penche sur les points de droit sou-
levés par la chambre, lesquels concernent en premier lieu les affectations en 
zone naturelle, N et Nb, parmi lesquelles figurent des remarques concernant 
les périmètres d’espaces boisés classés (19). Les autres concernent, dans 
une moindre mesure, les périmètres d’emplacements réservés (14), sans en 
préciser l’affectation : ce sont, en proportions égales, les affectations agrico-
les ou zones A (9) et les affectations « à urbaniser » dites zones AU (9) et, en 
proportion moindre, celles à des zones U (4).

Quand les demandes de changements d’affectation qui accompagnent 
éventuellement l’avis défavorable visent en majorité (12) une levée de clas-
sement en zone naturelle (zone N) ou en espace boisé classé, c’est au profit 
de la conservation de la zone agricole sans définition du périmètre ; en pro-
portion moindre, certains avis demandent l’affectation en zone agricole de 
périmètres de zones à urbaniser et urbanisées. Alors que l’administration 
agricole se place dans une optique de limitation de l’urbanisation, les diver-
gences entre collectivités et milieux agricoles se focalisent sur la question du 
maintien d’une activité agricole comme activité productive au sein d’espaces 
naturels. 

La réglementation du bâti

Le contrôle sur les aspects réglementaires témoigne d’une part, du souci de 
préserver le bâti agricole (il s’agit alors de favoriser dans les zones agricoles 
et non agricoles des possibilités de constructions considérées comme un 
élément clef de l’activité agricole) ; d’autre part, d’une volonté de prévention 
du mitage (création d’usages et d’équipements perturbateurs de l’activité 
agricole au sein des zones agricoles) exprimée par des demandes de re-
formulation des libellés rédigés, intentionnellement ou non, de manière im-
précise (par exemple, mention d’autorisations « d’équipement collectifs ») 
et pouvant donner lieu à des marges de manœuvre dans l’attribution des 
permis de construire. 

Les remarques de la Chambre d’agriculture sur le règlement associé aux 
postes d’affectation concernent surtout les zones agricoles (34 sur 43 au to-
tal), les deux remarques concernant les zones urbanisées étant motivées par 
la présence de bâtiments agricoles au sein d’une zone urbaine. Les points 
de règlement de zone agricole remis en question par la Chambre concer-
nent les conditions (restrictions ou autorisations) de construction de bâti-
ments agricoles, de changement de destination des bâtiments et de normes 
architecturales associées. Dans quelques cas, l’avis tend à demander une 
plus grande restriction  des possibilités de construction en zone agricole (par 
exemple, imposer une condition de surface d’installation de la demi surface 
minimum d’installation). Mais la grande majorité des avis réclame une modi-
fication des restrictions existantes sans remettre en cause leur pertinence ; 
en effet, l’avis ne demande jamais la suppression d’une règle mais toujours 
son adaptation.
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Les avis de la DDA sur le volet réglementaire offre une palette plus large, 
due à la compétence élargie du contrôle exercé par les agents en dehors 
des aspects strictement agricoles. Si les constructions agricoles arrivent en 
tête des types d’aménagement faisant l’objet d’une réglementation discutée 
(10), on relève également l’importance des questions relatives aux équipe-
ments liés aux loisirs et au tourisme (6), la qualification de ce qui relève des 
équipements collectifs (5), enfin des questions plus ciblées comme celles 
concernant la voirie (5), les aires d’accueil de gens du voyage (3), les zones 
d’activité (2) ou encore des éoliennes (1). On notera par ailleurs le cas spé-
cifique des constructions pour l’exploitation forestière, lesquelles, à l’inverse 
du bâti agricole, font dans sept cas l’objet de réglementations favorables, 
systématiquement rejetées par l’administration. Les zones concernées par 
ces aménagements divers, dont la réglementation est contestée, sont de 
nature assez variée: agricoles bien sûr, mais aussi espaces naturels et ur-
banisés (Figure 1).

Figure 1 : Les zones concernées par les remarques de la DDA

Contrôle de la planification spatiale et intérêts protégés

La comparaison des formes de contrôle public des stratégies de planifica-
tion locale peut nous permettre d’identifier des intérêts protégés (Lascou-
mes, 1996) par ces acteurs institutionnels. On peut caractériser de manière 
générale les avis de la Chambre d’agriculture comme la traduction d’une 
vision systémique des activités agricoles et d’une position de défense du 
patrimoine privé. Elle justifie ses avis défavorables par l’impact que la solu-
tion retenue dans le projet risque d’avoir sur les exploitations agricoles ou 
l’agriculture en général. Ainsi, les réserves concernant les classements et 
zonages d’espaces cultivés ou en friches en espaces Naturels ou Boisés 
Classés sont justifiées par deux éléments : d’une part, les restrictions que ce 
classement impose en matière de construction, d’extension, de changement 
de destination ou de reconstruction des bâtiments techniques ; d’autre part, 
le risque de cabanisation et de mitage qui résulterait du développement de 
friches arbustives au sein d’une entité cohérente de terres cultivées.

L’opposition au classement en zone constructible ou urbanisée de certains 
emplacements réservés s’explique par la diminution de superficie agricole, 
ou la reconnaissance d’un habitat illicite qui entraine un partage des res-
sources défavorable à l’exploitation agricole. Pour les emplacements réser-
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vés, sans que cela constitue toujours un motif d’avis défavorable, l’impact 
des équipements sur la circulation des engins agricoles est à l’origine de 
nombreuses demandes de vigilance et de modifications de périmètre. Enfin, 
concernant l’opposition à la confirmation de l’affectation agricole de certains 
terrains, on notera qu’elle intervient suite à une critique plus large des choix 
d’urbanisation qui génèrent un morcellement parcellaire irréaliste aux vues 
des structures d’exploitation de la zone en conservant une superficie mini-
mum inutilisable à long terme.  

Au niveau des règlements de zone, ce sont principalement les modalités 
d’extension, de changement de destination et de mise en conformité de 
bâtiments qui sont remises en question. En effet, contrairement aux zones 
d’espaces naturels ou aux périmètres d’inconstructibilité, le zonage agricole 
autorise la constructibilité de bâtiments nécessaires à l’exploitation agricole, 
habitation et bâtiments techniques. La chambre rappelle que l’activité agrico-
le ne se résume pas à la sauvegarde de superficies cultivables, encore faut-il 
qu’elles ne soient pas trop morcelées, que leur connectivité soit assurée et 
enfin que les conditions de stockage, de transports et de transformation des 
produits nécessaires à leur mise en valeur soit matériellement possible. 

Quant au contrôle effectué par l’administration, il est encore plus ouvert à 
des intérêts protégés divers, pour des raisons de compétence administrative 
sur des registres autres qu’agricoles (Figure 2). Il semble concerner en ma-
jorité la protection des espaces naturels dont les espaces boisés qui, s’ils ont 
une fonction productive, sont considérés dans le contexte de l’agglomération 
parisienne relevant des espaces naturels. La question des terres et du bâti 
agricole n’est pas la plus récurrente, car cela résulte presque mécanique-
ment des surfaces de référence et des politiques d’extension urbaine, qui 
visent davantage les espaces naturels que les espaces agricoles. On peut 
aussi y voir la volonté, de la part de l’administration, de porter ses efforts sur 
des espaces naturels perçus comme plus fragiles que les espaces agricoles 
dans le périurbain francilien et qui, de plus, sont protégés au niveau régional 
et national par un arsenal réglementaire particulièrement développé. Ces 
espaces naturels sont par ailleurs souvent des reliquats qui, situés en zone 
urbanisée, sont de ce fait à maintenir. On remarque ainsi que la question 
clef du contrôle des zones à urbaniser (c’est-à-dire des extensions futures 
de l’urbanisation) est autant traitée au travers de l’enjeu de préservation des 
espaces agricoles que de celui de préservation des espaces naturels et boi-
sés.

Figure 2. :  Intérêts protégés par zones concernées par les avis de la DDA
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Conclusion 

Placés tous deux dans un rôle de protection de l’activité agricole, les cham-
bres d’agriculture et les services de l’Etat exercent ce rôle de manière dif-
férenciée. Pour les représentants du monde agricole, c’est la protection de 
la consistance foncière à l’échelle de l’exploitation qui prévaut dans ses di-
mensions techniques et économiques (bâti agricole, accessibilité et morcel-
lement du parcellaire). Pour les services de l’Etat, le contrôle portant sur la 
préservation des espaces agricoles semble se situer dans une problémati-
que plus large de contrôle de l’urbanisation, l’espace agricole n’étend qu’un 
aspect d’un contrôle plus large, celui  de la consommation des espaces non 
bâtis. A cet égard, dans le cadre de l’enquête publique sur les projets arrêtés 
par les communes, l’Etat occupe une place particulière dans la mesure où 
son expertise sur les projets des communes porte ainsi à la fois sur l’articu-
lation des objectifs de politiques publiques et sur l’architecture normative des 
documents d’urbanisme.

L’économie complexe de la planification locale se doit en définitive de ré-
pondre au défi d’une double cohérence. D’une part une cohérence externe 
entre des objectifs politiques qui relèvent de prescriptions supra-communa-
les parfois contradictoires (comme la préservation des espaces naturels et 
la satisfaction des besoins en logement). D’autre part, une cohérence in-
terne entre un document stratégique et des dispositions proposant une ré-
glementation des usages locaux. Cet impératif de cohérence renforcé place 
le pouvoir communal à l’intersection d’agendas politiques multiples (Melot, 
2009). Dans le même temps, il contribue également à aménager un espace 
d’appréciation élargi pour les personnes publiques associées au projet de 
planification locale, qu’il s’agisse des représentants du monde professionnel 
(les chambres consulaires, dont la Chambre d’agriculture) ou des représen-
tants de l’administration étatique. 
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périurbain

L’échelle régionale

Pour gérer le territoire rural, la Direction Générale de l’Agriculture de la Ré-
gion Lombardie a créé des documents de programmation, de connaissance 
et d’action aux effets très variés sur le paysage, du fait de leurs logiques 
spécifiques. Pour le Plan agricole triennal régional, le seul système agricole 
viable en périurbain est celui des cultures ornementales. Dans 

Parmi les documents de connaissance du paysage et du territoire on peut 
signaler :

- L’« Observatoire du Territoire Rural » (Osserva.Te.R) qui, grâce au langage 
photographique, veut sensibiliser les associations, les institutions publiques 
et le grand public au paysage agraire et à sa mise en valeur. 

- L’Atlas des caractères du territoire lombard, qui, s’il identifie bien un “systè-
me agricole territorial des aires périurbaines”, n’attribue qu’un rôle marginal 
à l’activité agricole, jugée trop fragile face à l’urbanisation.

- Les Lignes de planification pour une utilisation durable du territoire rural, 
co-produites par les secteurs Agriculture et Urbanisme, pour qui la construc-
tion et la conservation du paysage agricole impliquent la consolidation de la 
présence agricole.

La Région reconnaît donc l’importance de l’agriculture dans la construction 
et la caractérisation du paysage régional : l’accent est mis sur la réduction 
des impacts négatifs sur le sol et l’eau et sur l’amélioration des externalités 
positives (paysages, infrastructures hydrauliques, services environnemen-
taux). Parmi les actions en milieu rural, le programme LEADER prend en 
compte le paysage comme nature ou valeur esthétique, mais le réfère peu 
aux transformations dues à l’homme et n’inclut pas d’actions directes sur le 
paysage. Le Plan de développement rural 2007-2013 (PSR), qui gère  les 
contributions agricoles Européennes, engendre beaucoup de retombées sur 
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le paysage, en encourageant la plantation ou replantation (haies, allées, fo-
rêts), les changements de système de culture (orientation vers les agricultu-
res raisonnée et biologique), la renaturalisation et le remodelage des cours 
d’eau et la reprise du bâti rural ancien. Par contre, en phase avec les mesu-
res agro-environnementales, il n’évoque ni l’amélioration du paysage, ni le 
respect de sa trame historique. 

La préoccupation dominante reste la renaturalisation du paysage, l’arbre 
étant l’instrument le plus évoqué, notamment dans le projet régional des « 
dix grandes forêts pour la plaine » mis en place en 2002. Elles sont définies 
comme multifonctionnelles : fonctions écologique (amélioration de la qualité 
de l’air et de l’eau), patrimoniale (moulins), récréative et économique via cer-
taines activités. Présent en intention, notamment lors de la caractérisation 
des espaces, le paysage est absent des politiques réelles, que restent axées 
sur l’environnement.

L’échelle provinciale

Dans son Plan agricole triennal provincial de programmation, la Province 
de Milan décrit le système agricole territorial des franges urbaines / rurales, 
en insistant sur l’intérêt économique des cultures ornementales. Parmi les 
documents de planification, le Plan territorial de la Province de Milan (PTCP) 
délimite les zones périurbaines de frange, où le secteur agricole est consi-
déré des points de vue i/ des céréales, en fonction des choix des agriculteurs 
et de la PAC et ii/ des éléments structurant le territoire rural en assurant la 
continuité de la trame paysagère : réseaux hydrauliques historiques (datant 
du 11ème s.) et récents, les résurgences, des prairies productives l’hiver 
grâce à l’arrosage avec les résurgences d’eaux tièdes (marcite), la végéta-
tion repère, l’habitat rural, et le réseau viaire rural d’intérêt paysager. Dans 
le Plan territorial du Parc Agricole Sud de Milan (la moitié de la surface de la 
Province), le territoire agricole est divisé en trois parties : 

- La ceinture métropolitaine, partie la plus externe, destinée aux fonctions 
productives ; 

- La ceinture urbaine, proche de la ville, destinée aux fonctions récréatives ; 

- Les espaces de connexion entre ville et campagne.

Ce plan vise la mise en valeur environnementale, la qualification du paysage 
et la préservation des composantes de l’histoire agraire et du grand bâti 
historique ; les indications paysagères vont de la requalification des marges 
urbaines et des jardins familiaux, près de la ville, à la préservation des tous 
les éléments du paysage agraire historique dans les espaces plus ouverts. 
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Mesures agro-environnementales: quel bilan pour le 
paysage ?

Elles ont beaucoup de retombées sur le paysage, en encourageant l’équipe-
ment arboré des campagnes et la replantation par les agriculteurs.

L’évaluation des mesures1 par l’UE

Les Plans de Développements Ruraux sont désormais évalués (évaluation 
ex ante, intermédiaire et ex post) afin de fournir une vision homogène et une 
évaluation d’ensemble du développement rural européen, selon un ques-
tionnaire commun2. Ils concernent les soutiens à la vie rurale en terme de 
compétitivité (ressources agricoles ou non des exploitations), les structures 
agraires, les ressources forestières, la biodiversité et le paysage. 

Le chapitre VI.3 de la période 2000-2006 ayant traité de l’effet des mesu-
res agro-environnementales sur les paysages, son évaluation portait sur le 
maintien ou l’amélioration :

- de la cohérence perceptive/cognitive entre les interventions réalisées et les 
caractéristiques naturelles et biophysiques ; 

- de la différenciation perceptive/cognitive et de l’identité culturelle du pay-
sage agraire ; 

- des bénéfices et valeurs  sociaux des structures et des fonctions paysagè-
res des surfaces cultivées. 

Les indicateurs concernaient les caractéristiques naturelles / biophysiques 
de la zone, les modes d’aménagement et d’utilisation du sol, l’environne-
ment bioécologique, l’hydrologie, les objets artificiels (haies, fossés, pistes) 
existants ou réintroduits, le diagnostic sur la différenciation du paysage par 
les modes de gestion de la végétation, les cultures traditionnelles ou éleva-
ges traditionnels, les occurrences pour expérimenter les techniques tradi-
tionnelles (transhumance, fenaison, etc.). 

Pour la période de programmation 2007-2013, les critères proviennent du 
Common Monitoring and Evaluation Framework (CMEF) destiné à améliorer 
le pilotage et l’évaluation des interventions en faveur du développement ru-
ral. Ce document comprend une liste d’indicateurs communs. Les questions 
de l’axe II, relatives au paysage (améliorer l’environnement et la campagne 
grâce à la gestion des terres) et traitant des paiements agro-environnemen-
taux et forestiers en faveur des investissements improductifs sont associées 
à celles de l’axe III (qualité de vie des régions rurales et diversification d’acti-
vités économiques), la conservation et amélioration de l’héritage rural.

Chaque région doit fournir des rapports périodiques sur les effets en indi-
quant ses méthodes et en  utilisant des indicateurs sélectionnés dans la liste 
commune, afin d’évaluer des effets de chaque mesure. La valeur culturelle a 
été davantage considérée dans la période 2000-07, avec la spécification des 
caractères de paysage historique qui auraient dû être maintenus ou renfor-
cés. Néanmoins ils n’ont pas été suffisamment articulés avec les perceptions 

1 Reg. CE 1257/99
2 Reg. CE 1750/99, art 
42, document STAR 
VI/12004/00.
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et la reconnaissance de la population n’a pas été suffisamment considérée. 
Aussi, dans la période 2007-13, les indicateurs sont bien spécifiés mais ceux 
relatifs à l’entretien de la cohérence perceptive, la différenciation et l’iden-
tité culturelle du paysage traditionnel viennent au second plan par rapport 
l’entretien ou l’amélioration de la biodiversité et la protection de sol, eau et 
climat. En fait, la lecture ex post de quelques rapports Italiens régionaux 
montre que les réponses aux questions du paysage étaient plutôt superficiel-
les, faute  de rigueur  dans l’analyse de l’effet des actions sur les caractères 
traditionnels du paysage. C’est que la recherche d’une base commune a fait 
privilégié les facteurs naturels et économiques.

Un bilan des effets en Italie

L’évaluation de l’impact des mesures agro-environnementales sur l’agricul-
ture italienne met en évidence des problèmes de formulation (inadéqua-
tion entre les coûts et les actions demandées, la compétition entre reg. CE 
2078/92 et mesures agro-environnementales) et d’application (modalités 
mal hétérogènes de réalisation, territoire d’évaluation de l’impact environ-
nemental trop vaste, mesures à fort effet sur le paysage trop sporadiques), 
ce qui rend difficile une évaluation effective à l’échelle d’unité de paysage. 
La recherche sur les PSR/POR (Marangon, 2007) a souligné qu’à coté des 
mesures agro-environnementales et forestières traditionnelles existent des 
mesures peu liées à l’agriculture mais néanmoins influentes le paysage et 
le milieu rural. Le législateur communautaire ayant laissé aux Etats et aux 
Régions beaucoup de liberté pour réaliser les PSR/POR et pour mettre en 
oeuvre les mesures agro-environnementales, elles ne sont pas aisément 
comparables. 

La recherche subdivise les actions en :

- actions sans effet paysager (SP) : entretien organique des sols, réduction 
de fumiers, aménagement environnemental d’entreprise, introduction et cer-
tification de systèmes de qualité environnementale, sauvegarde de la diver-
sité des races animales. 

- actions qui, sans que le paysage soit leur enjeu premier, ont néanmoins un 
effet sensible (AP) : cultures de couvertures, cultures énergétiques, vigno-
bles et vergers enherbés, bandes enherbées en grandes cultures, agricul-
ture intégrée et biologique, interventions au service de la faune. 

- actions sur le paysage (PP), dont la finalité est protéger le paysage : réa-
lisation et ou conservation d’éléments de l’agro-écosystème et du paysage 
rural tels que les prés et pâturages, les alpages, etc., ou encore reprise de 
délaissés agricoles.

En réalité, si toutes ces actions ont des effets sur le paysage au sens large, 
elles diffèrent selon leur finalité explicite : les unes agissent sur des éléments 
du paysage, les autres visent le système de paysage, expression physique 
– visible et tangible – des systèmes agraires caractéristique d’un groupe so-
cial (les moines dans la plaine au Moyen-Âge) ou d’un grand projet  (projet 
de Cavour dans la plaine rizicole de la Lomellina3). L’attention se pose sur 

3 L’idée fait référence 
à la ligne culturelle des 
études d’histoire du ter-
ritoire et de géographie 
humaine qui se sont sur-
tout développés au cours 
du 19ème s. et qui pren-
nent comme référence en 
France l’école de Bloch, 
Braudel (structures, lon-
gue durée), et en Italie le 
travail de Emilio Sereni 
et Massimo Quaini; il fait 
référence aussi à la défi-
nition de paysage cultu-
rel «évolutif» utilisée par 
l’Unesco.
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les relations entre des éléments dont les recensements (biens historiques 
et paysages) sont encore insuffisants : elle privilégie les grands ensembles, 
les aspects formels, les utilisations du sol ou systèmes agraires. Ces politi-
ques se situent dans la ligne culturelle des études d’histoire du territoire et 
de géographie humaine du 19ème s. (en France, celles des écoles de Marc 
Bloch, Fernand Braudel ; en Italie, Emilio Sereni et Massimo Quaini) et de la 
définition de paysage culturel évolutif utilisée par l’UNESCO. 

Malheureusement, les indications de la PAC comme celles du Ministère Ita-
lien de la Culture s’adressent plus aux objets en eux-mêmes qu’aux relations 
qu’ils ont avec le contexte et qu’aux évolutions historiques. Dans la nouvelle 
PAC,  des dispositions sont prévues pour définir des actions agricoles co-
hérentes avec le maintien des éléments caractéristiques du paysage ; mais 
néanmoins, la conservation du paysage dans un marché agricole libre et 
concurrentiel fait toujours problème. Par exemple, on considère les murs en 
pierre sèche comme un élément isolé, sans prendre en compte les systèmes 
de culture propres à ces champs clos. 

La prise en compte du paysage dans les fermes 
périurbaines

Parce que les agriculteurs périurbains cherchent leur diversification dans la 
création d’activités de loisirs pour les citadins, ils ont compris que la qualité 
d’accueil est essentielle, ce qui a des répercussions sur le paysage, directe-
ment ou non, par l’amélioration de l’environnement ou du bâti. Le paysage 
devient un des axes forts de l’agriculture multifonctionnelle, ce qui impose 
plus de coordination entre les acteurs, alors que, jusqu’à présent, l’initiative 
était individuelle. 

Au début du siècle dernier, le paysage n’était qu’une externalité produite 
sans intention par les activités agricoles et dont pouvaient jouir une multitude 
d’opérateurs locaux. Maintenant, la production / construction du paysage est 
de plus en plus considérée comme composante de la multifonctionnalité de 
l’agriculture (Marangon, 2007) ; elle constitue un objet en soi du procès de la 
production d’un véritable bien public local. Certains agriculteurs veulent ainsi 
construire un paysage de qualité à la fois comme un bien public et comme 
une infrastructure de leurs nouvelles activités : la vente directe/cueillette, la 
dégustation, la création de pistes cyclables, la mise en réseau, les fermes 
pédagogiques, les cours de gastronomie, etc..  Ils le font en utilisant le pay-
sage rural st des éléments historiques agricoles (bâtiments, moulins, abreu-
voirs, …) à des fins économiques, en soignant les cours de ferme et les 
espaces ouverts (taille des arbres et des haies, entretien des chemins, etc.). 
Les motivations poussant à la prise en compte du paysage sont révélées par 
des enquêtes réalisées en 2003 dans le Parc Agricole Sud de Milan ;  les 4/5 
des agriculteurs qui diversifient, ou du moins en ont l’intention, entretiennent 
mieux haies et alignements arborés, mais seulement 1/5 en l’absence de 
projet de diversification. Il faut noter que la diversification est souvent gê-
née par la précarité entretenue par la brièveté des contrats de location. Par 
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ailleurs, les aides communautaires jouent un rôle d’encouragement, puis-
que, parmi les 2/3 d’agriculteurs qui (re)plantent des arbres, seulement la 
moitié le ferait sans elles. Le tableau 2 donne ainsi quelques exemples met-
tant en œuvre la multifonctionnalité. l’entretien du paysage s’exprime par le 
soin apporté aux entrées de ferme, à la restauration de structures agricoles 
anciennes (moulin, abreuvoir…), à des techniques anciennes de conduite de 
la vigne (p. ex. vite maritata). L’entretien des alignements et des canaux qui 
structurent la plaine milanaise ainsi que la restauration du bâti principal de 
la ferme (grange, grenier, étable…) font partie de la maintenance de l’agri-
culture et ne sont pas interprétés seulement comme activités finalisés par la 
volonté d’améliorer les rapports avec le public. 

Tableau 1 : Exemples des effets sur le paysage à la suite des activités de diver-
sification agricole dans le périurbain milanais

Ces actions démontrent l’attention nouvelle des collectivités à la reconquête 
de leur passé rural, considéré désormais comme le fondement historique du 
territoire agricole contemporain. 

Les discours des acteurs : « Vivre dans le périurbain »

Si, pour les agriculteurs, le paysage est essentiellement défini par l’activité 
productive et se confond avec l’environnement, il correspond pour les ci-
tadins, ignorants de l’agriculture, à un lieu de loisirs et de mémoire. Ainsi, 
des citoyens qui passent souvent à pied ou en bicyclette près des moulins 
de l’Olona, connaissent l’histoire des ouvrages hydrauliques agricoles, mais 
ignorent les cultures pratiquées. Corollairement, les agriculteurs sont peu 
informés des projets urbains sur le territoire agricole que  connaissent les 
citadins (Borsani, 2007). 
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Les agriculteurs sont très sensibles aux nuisances urbaines de tous ordres 
dans un territoire sous forte pression urbaine: décharges sauvages, activités 
a-sociales (drogués dans les endroits peu fréquentés, prostituées dans les 
lieux de grand passage, notamment aux entrées des fermes), précarité de 
l’avenir, difficulté d’exercer leur métier. Néanmoins, ils profitent des services 
scolaires ou récréatifs de la ville et sont satisfaits de ne plus se sentir isolés  
comme en campagne. 

Ce voisinage leur inspire des idées de diversification (vente directe, p.ex.), 
leur permet de faire connaître l’agriculture lors de manifestations et événe-
ments agricoles. Cependant, le rapport dominant des agriculteurs à la ville 
est plus négatif (se défendre) que positif (se diversifier).  Même habitués à 
vendre leur production aux filières locales (lait à la Centrale de Milan ou à 
la Coopérative de Peschiera Borromeo, riz à un distributeur, etc…), beau-
coup d’agriculteurs sont peu attirés par le nouveau métier que représente la 
vente directe l’offre de services aux citadins. Leur propre ferme leur apparaît 
comme une thébaïde, loin de la confusion de la ville mais proches de ses 
services. 

S’ils sont peu ouverts à accueillir le public à la ferme, s’ils affirment « de ne 
pas être faits pour écouter les gens », ils témoignent néanmoins cordialité 
et ouverture quand un passant leur demande des renseignements sur leur 
métier ou apprécie le bon entretien des routes de campagne débarrassées 
des déchets urbains. Le rapport sporadique avec quelque citoyen est plus 
facile à gérer qu’un groupe de citoyens en ferme ou sur les champs. 

Figure 1 : La représentation du paysage agricole périurbain par les citadins
Source : Borsani, 2007
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Les stratégies agricoles restent très variées entre l’abandon du métier, ce 
qui libère des terres et permet à d’autres de poursuivre leur logique produc-
tive, la délocalisation (notamment pour installer des enfants), l’adoption de 
nouveaux systèmes de production appréciés des citadins (agriculture biolo-
gique, vente directe ou valorisation de pratiques anciennes, etc.). 

Instruments de gestion pour le paysage agricole périurbain

On peut comparer différents outils d’aménagement du territoire en fonction 
en Grande Bretagne - Heritage management plans, en France - Contrats 
d’agriculture durable et en Italie - Piani integrati filiera.

L’étude comparée (tableau 2) a mis en évidence la nécessité d’une inté-
gration de l’attention à la trame historique du paysage et à l’évolution des 
pratiques agricoles.

Tableau 2

L’Heritage Management Plan s’adressent aux propriétaires, agriculteurs ou 
non, des bien historiques pour la connaissance, le respect et la gestion du 
paysage par la mise en œuvre des mesures du développement rural ; en fait, 
le paysage agraire constitue en soi un bien historique. La méthodologie de 
rédaction prévoit la lecture de la propriété dans son évolution historique avec 
les modifications intervenues aux bâtiments ainsi que aux champs afin de ne 
pas morceler la propriété et en conséquence la valeur du bien.  Cependant, 
les actions concernant l’agriculture doivent être en accord avec le code de 
Bonnes Pratique Agricole et les principes de soutenabilité environnemen-
tale.
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L’outil anglais par rapport montre une meilleure attention que les outils ita-
liens et français aux transformations du paysage et aux changements des 
systèmes de relation au cours du temps entre bâtiments et paysage. 

Conclusion : quels défis pour le paysage ?

En conclusion, on peut souligner que la planification des zones périurbaines 
nécessite une évaluation correcte des potentialités agricoles, car la « frange 
urbaine » mérite bien plus que seulement devenir un parc urbain ou une 
zone verte » (prairie ou bois).

Il est vraiment impératif que les mesures agro-environnementales de la PAC 
contiennent davantage d’indications pour améliorer la qualité du paysage 
dans le respect de la trame historique et considérer globalement le système 
du paysage et non seulement les éléments du paysage. Une telle prise en 
compte du système permet aussi d’intégrer beaucoup mieux les différents 
acteurs et les différents métiers : le muret de pierre sèche ne doit plus mas-
quer les champs et les cultures pratiquées, ni occulter ceux qui cultivent, qui 
récoltent, qui transportent les produits, voire les transforment. 

En général il faudra  développer une meilleure coordination entre les acteurs: 
intégration verticale (particuliers et administration publique) et horizontale 
(entre agriculteurs). 
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